
Les mandataires en brevets en 
beLgique : unis dans un 
propre cadre juridique

numéro | nummer  27 À la une | In de kIjker

déveLoppements 
conjonctureLs de 

L’économie

entrepreneuriat et 
modèLe circuLaire

entrepreneuriat et modèLe circuLaire

TrefpunT 
economie

© jro-grafik - Fotolia.com

carrefour de 
l’Économie



Le
s 

m
a

n
d

at
a

ir
es

 e
n

 b
re

v
et

s 
en

 b
eL

g
iq

u
e

01

Les mandataires en brevets en beLgique : 
unis dans un propre cadre juridique

Ben De Temmerman

©
 s

de
co

re
t -

 A
do

be
 S

to
ck

Vous avez inventé quelque chose qui 
va changer le monde pour toujours ? 
Fantastique ! Mais que se passe-t-il si 
d’autres personnes ont connaissance 
de votre invention et en tirent avan-
tage ? Vous pouvez évidemment garder 
votre invention secrète, mais vous avez 
également la possibilité de demander 
un brevet. En échange de la divulga-
tion, vous recevez, en tant que titulaire 
du brevet, un droit exclusif et tempo-
raire d’exploitation de l’invention.

Cependant, la demande et la gestion 
d’un brevet est une affaire complexe, 
tant sur le plan technique que juri-
dique. Une majorité des demandeurs 
de brevets en Belgique ont dès lors re-
cours aux services d’un mandataire en 
brevets. Il s’agit en l’occurrence d’une 
tierce personne qui prépare la demande 
de brevet au nom et pour le compte du 
demandeur, suit la procédure de déli-
vrance à l’office des brevets et conti-
nue également à gérer le brevet pour 

son titulaire après sa délivrance. A cet 
effet, il agit devant l’Office de la Pro-
priété intellectuelle du SPF Economie, 
qui est chargé de délivrer les brevets 
belges et de gérer à la fois les brevets 
belges et la partie belge des brevets 
européens.

En d’autres termes, le mandataire en 
brevets joue un rôle clé dans la valo-
risation des résultats de la recherche 

de nombreuses entreprises innovantes. 
Afin d’offrir une certaine garantie de 
la qualité des services fournis par les 
mandataires en brevets, le législateur 
prévoit une réglementation de la pro-
fession. Cette réglementation a été 
considérablement développée ces der-
nières années par la loi du 8 juillet 2018 
‘portant des dispositions en vue de la 
protection du titre de mandataire en 
brevets’ et ses arrêtés d’exécution.
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L’exécution de la loi du 8 juillet 2018 est 
entrée dans une phase cruciale en 2021 
et constitue le prélude à une exécution 
complète attendue en 2022. Bien que le 
cadre réglementaire actuel ait été consi-
dérablement élargi par cette loi, ses ra-
cines remontent à 100 ans. Comment en 
sommes-nous arrivés à la réglementation 
actuelle, qu’est-ce qui est nouveau et que 
nous réserve l’avenir ?

La profession : 
towards an (ever) 
cLoser reguLation
Bien que les brevets d’invention aient 
une longue histoire au sein de la législa-
tion belge en matière de protection de la 
propriété intellectuelle, cela ne s’applique 
pas aux mandataires en brevets dans la 
même mesure. Ainsi, la loi du 24 mai 1854 
‘sur les brevets d’invention’ ne mentionne 
même pas le mandataire en brevets.1 Il 
faudra attendre la loi du 11 octobre 1919 
‘réglant certaines questions en matière 
de propriété industrielle’ pour que la pre-
mière graine soit plantée. Il devient dès 
lors possible pour le Ministre des Affaires 
économiques d’exclure les « mandataires 
professionnels » qui se seraient rendus 
coupables dans l’exercice de leur profes-

sion du droit de déposer des demandes 
de brevet en cette qualité.2

Le mécanisme d’exclusion ne comportait 
cependant pas de mécanisme d’agré-
ment. En vue de l’entrée en vigueur de la 
Convention sur le brevet européen (CBE) 
et de l’enregistrement des mandataires 
en brevets auprès de l’Office européen 
des brevets (OEB), le législateur belge se 
devait de réglementer la profession de 
mandataire en brevets et d’instaurer une 
procédure d’agrément à cet effet.3 La loi 
‘créant un registre des mandataires agréés 
en matière de brevets d’invention’ n’a ce-
pendant pas été introduite à temps avant 
le début des activités de l’OEB le 1er juin 
1978.4 Le législateur belge a néanmoins 
souhaité combler la « lacune » juridique 
en ce qui concerne la représentation des 
tiers devant l’Office de la Propriété intel-
lectuelle afin de pouvoir garantir que les 
mandataires en brevets soient suffisam-
ment au courant de la législation natio-
nale en matière de brevets, ce qui est 
non seulement important pour la qualité 
des services fournis par les mandataires 
en brevets en Belgique, mais aussi pour 
la réputation du groupe professionnel au 
niveau international.5

Le législateur belge a ensuite décidé de 
reprendre en grande partie les disposi-

tions de la loi du 9 août 1978 relative au 
registre dans la loi du 28 mars 1984 ‘sur 
les brevets d’inventions’. Avec cette loi et 
son exécution effective, l’activité de re-
présentation des demandeurs et des titu-
laires de brevets devant l’Office était ré-
servée aux mandataires en brevets agréés 
à cet effet et inscrits au registre des man-
dataires agréés (et à certains avocats). 
Outre une réserve d’activités, la loi régle-
mente également l’accès à la profession 
de mandataire en brevets. Seuls ceux qui 
remplissent un certain nombre de condi-
tions, notamment des conditions de di-
plôme, des exigences en matière d’expé-
rience utile et la réussite d’une épreuve en 
matière de propriété industrielle, seront 
agréés. Le Ministre décide de l’agrément, 
sur avis d’une Commission d’agrément 
des mandataires nouvellement créée, qui 
vérifie que les conditions sont remplies et 
fait passer l’épreuve.6
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Bien que l’exposé des motifs de la loi 
du 28 mars 1984 affirme qu’elle n’a pas 
pour but de réglementer la profession de 
mandataire en brevets, son cadre législa-
tif constitue pour l’accès à la profession 
la base d’une règlementation accrue de 
la profession avec la loi du 8 juillet 2018. 
Alors que la loi de 1984 désignait en-
core la loi-cadre du 1er mars 1976 ‘ré-
glementant la protection du titre pro-
fessionnel et l’exercice des professions 
intellectuelles prestataires de services’ 
comme cadre juridique pour la protec-
tion éventuelle du titre professionnel 
de mandataire en brevets et un certain 
nombre d’autres aspects réglementaires, 
la loi du 8 juillet 2018 introduit une ré-
glementation spécifique en la matière.7

Le mandataire en brevets : 
united in diversity 
La réforme de la profession de manda-
taire en brevets en Belgique par la loi du 
8 juillet 2018 porte à la fois sur l’accès 
et (dans une plus large mesure) l’exer-
cice de la profession. Elle contient trois 
axes principaux :8

• Les procédures d’accès à la profession 
sont affinées pour les mandataires 
en brevets établis dans un autre Etat 
membre de l’Espace économique eu-
ropéen (EEE) qui souhaitent prester 
des services en Belgique.

• Un Institut belge des mandataires en 
brevets est créé, qui représente la 
profession et est chargé de faire res-
pecter les règles déontologiques et 
la formation permanente des man-
dataires en brevets.

• Quatre conséquences spécifiques 
sont liées à l’affiliation à l’Institut. 
Premièrement, les membres doivent 
souscrire une assurance responsabi-
lité professionnelle. Deuxièmement, 
ils portent un titre professionnel pro-
tégé. Troisièmement, ils sont soumis 
au secret professionnel, y compris 
l’attorney-client privilege. Enfin, les 
membres ont un droit de parole dans 
les litiges relatifs aux brevets devant 
les cours et tribunaux belges.

L’objectif central de ces nouveautés : éle-
ver la qualité des services fournis par les 
mandataires en brevets en Belgique à un 
niveau qui ne soit pas inférieur à celui de 
nos pays voisins, et ainsi enrichir l’écosys-
tème des secteurs innovants en Belgique.

L’énumération des axes principaux pour-
rait donner l’impression que la réforme 
ne concerne que les mandataires en bre-
vets nationaux, à savoir les mandataires 
en brevets qui, en Belgique, « effectuent 
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des missions de conseil en matière de 
brevets d’invention et représentent des 
tiers devant l’Office [belge] [de la Pro-
priété intellectuelle] ».9 Rien n’est moins 
vrai. Un certain nombre de nouvelles dis-
positions, telles que la protection du titre 
professionnel, le secret professionnel et 
le droit de parole, s’appliquent également 
aux mandataires en brevets européens. Il 
s’agit des personnes qui sont agréées à 
l’OEB pour représenter, à titre profession-
nel, des tiers dans les procédures prévues 
par la CBE. Le législateur offre ainsi, dans 
une certaine mesure, les mêmes garan-
ties aux utilisateurs du système belge des 
brevets, qu’ils aient recours à des manda-
taires en brevets nationaux ou européens 
actifs en Belgique.

Malgré les efforts du législateur pour 
créer un cadre aussi harmonieux que 
possible pour tous les mandataires en 
brevets actifs en Belgique, diverses ré-
glementations affectent la position des 
différentes catégories de mandataires 
en brevets, en fonction de leur quali-
fication de mandataire en brevets na-
tionaux (établi ou non dans un autre 
Etat membre de l’EEE) ou européens. 
Il est donc utile d’examiner les consé-
quences de la réforme de la profession 
par catégorie de mandataires en bre-
vets.

Le mandataire en brevets 
« beLges » 
affiLiation à L’institut

Toute personne qui s’établit en Belgique 
pour y exercer la profession de manda-
taire en brevets doit, préalablement à 
cet exercice, être inscrite au registre des 
mandataires agréés. Rien n’empêche ce-
pendant d’autres personnes sans éta-
blissement en Belgique de s’inscrire 
volontairement au registre, pour autant 
qu’elles remplissent également les condi-
tions d’inscription.10 Les mandataires en 
brevets qui sont inscrits au registre sont 
appelés dans le présent article manda-
taires en brevets « belges ». Par leur ins-
cription au registre, ils sont automatique-
ment membres du nouvel Institut belge 
des mandataires en brevets.11 Tant que 
le mandataire en brevets est inscrit dans 
ce registre, il est en tout cas membre de 
l’Institut. Toutefois, s’il ne souhaite pas 
exercer sa profession pendant une cer-
taine période, il peut demander une sus-
pension de son affiliation pour une du-
rée minimale de trois mois et maximale 
de six ans. Pendant cette période, il est 
réputé ne pas être membre de l’Institut, 
sauf dans le cadre d’une éventuelle pro-
cédure disciplinaire.12

Avec les mandataires en brevets pres-
tataires de services temporaires (voir in-
fra), les mandataires en brevets belges 
forment les membres de l’Institut et les 
membres de l’assemblée générale de 
cet Institut. Lors de cette assemblée, 
les mandataires en brevets belges dis-
posent chacun d’une voix et élisent en 
leur sein les membres des deux autres 
organes de l’Institut. Il s’agit en l’occur-
rence de quatre membres du conseil qui 
assure la gestion journalière et de trois 
membres effectifs et trois suppléants de 
la commission de discipline qui contrôle 
le respect des règles déontologiques. La 
commission de discipline est présidée 
par un magistrat ou un avocat ayant dix 
ans d’expérience dans cette fonction.13 

Enfin, par l’intermédiaire de l’Institut, les 
mandataires en brevets belges désignent 
un certain nombre de leurs membres qui 
sont nommés par le Ministre dans des 
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organes consultatifs tels que la Com-
mission d’agrément des mandataires et 
le Conseil de la Propriété intellectuelle.14

conséquences de L’affiLiation

Outre l’obligation de payer une contribu-
tion annuelle,15 l’affiliation à l’Institut im-
plique un certain nombre d’autres obli-
gations et un certain nombre de droits 
à l’égard des mandataires en brevets 
belges. Premièrement, ils doivent res-
pecter le nouveau cadre déontologique, 
dont le non-respect peut être sanction-
né par la commission de discipline (par 
exemple par une interdiction profession-
nelle).16 Certaines des règles de conduite 
les plus importantes ont été fixées par 
le Roi dans les mesures d’exécution de 
la loi du 8 juillet 2018, qui contiennent 
également la procédure disciplinaire de-
vant la commission de discipline. Il s’agit 
notamment de l’exercice intègre de la 
profession, du devoir de discrétion et 
du refus de missions en cas de conflits 
d’intérêts.17 D’autres règles de conduite 
sont adoptées par les mandataires en 
brevets belges eux-mêmes en assem-
blée générale et sont ensuite soumises 
au Roi pour approbation.18 L’assemblée 
générale a décidé, pour son code de 

conduite, de reprendre presque entiè-
rement le code de conduite applicable 
à l’Institut des mandataires agréés près 
l’Office européen des brevets.19 Concrè-
tement, il s’agit d’un certain nombre de 
principes généraux concernant la fiabi-
lité, l’indépendance et l’impartialité des 
mandataires en brevets dans l’exercice 
de leur profession, d’obligations d’infor-
mation du mandataire en brevets envers 
son mandant, des modalités de préven-
tion des conflits d’intérêts et de la col-
légialité avec les autres mandataires en 
brevets.

Deuxièmement, ils sont soumis à une 
obligation de formation permanente. 
Tout comme l’Institut a pour mission de 
veiller au respect des règles de conduite, 
il doit également coordonner la forma-
tion permanente des mandataires en 
brevets belges et veiller à ce qu’ils res-
pectent cette obligation.20 Afin d’orga-
niser l’obligation de formation perma-
nente, l’assemblée générale adopte un 
règlement qui est soumis à l’approbation 
du Ministre.21 Le règlement prévoit l’obli-
gation pour le mandataire en brevets 
belges d’obtenir seize points de forma-
tion permanente sur base annuelle (en 
suivant des cours de formation ou par 

le biais d’autres activités, comme la ré-
daction d’un article pertinent),22 ce qui 
est comparable au nombre de points à 
obtenir ou d’heures à suivre à la CNCPI 
française,23 à l’Ordre néerlandais des 
mandataires en brevets24 et également à 
un certain nombre d’autres professions 
réglementées en Belgique.25 Les règles 
sont largement inspirées des lignes di-
rectrices pour l’application de l’obliga-
tion de formation permanente de l’Ordre 
néerlandais.26 Le système de formation 
permanente offre des garanties supplé-
mentaires que les connaissances profes-
sionnelles des mandataires en brevets, 
qui ont été testées au moment de leur 
inscription au registre des mandataires 
agréés au moyen de l’épreuve en ma-
tière de propriété industrielle, sont éga-
lement maintenues lors de l’exercice ul-
térieur de la profession.
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Troisièmement, les mandataires en bre-
vets belges doivent souscrire une assu-
rance responsabilité civile profession-
nelle. Les mesures d’exécution de la loi 
du 8 juillet 2018 fixent les conditions 
minimales auxquelles cette assurance 
doit répondre. L’assurance couvre le 
mandataire en brevets et ses préposés. 
La couverture ne peut être inférieure à 
250.000 euros par sinistre,27 ce qui est 
comparable à la couverture minimale 
exigée pour les mandataires en brevets 
allemands.28 Les mandataires en brevets 
belges prouvent à l’Institut qu’ils ont 
respecté leur obligation d’assurance au 
moyen d’une attestation délivrée par 
leur entreprise d’assurance, lors de leur 
inscription au tableau des membres et 
en cas de changement matériel relatif à 
la situation établie par l’attestation. Les 
mandataires en brevets qui travaillent 
uniquement en tant qu’employés et re-
présentent leur employeur exclusive-
ment à cette fin sont cependant soumis 
à une règle spécifique. Pour eux, la dé-
livrance à l’Institut d’une attestation de 
leur employeur indiquant, entre autres, 
que cet exercice de la profession en 
tant qu’employé ne peut générer au-
cune responsabilité suffit.29 L’obligation 
d’assurance et le contrôle du respect de 
cette obligation offrent aux clients des 

services des mandataires en brevets une 
meilleure garantie que tout préjudice 
qu’ils pourraient subir à la suite d’une er-
reur professionnelle de leur mandataire 
en brevets sera, dans une certaine me-
sure, effectivement dédommagé.

Quatrièmement, les mandataires en bre-
vets belges doivent porter le titre de 
« mandataire en brevets » (en néerlandais : 
“octrooigemachtigde”, en allemand : 
«Patentanwalt») dans l’exercice de leur 
profession. En même temps, l’utilisa-
tion de ce titre en Belgique par des per-
sonnes autres que des mandataires en 
brevets belges ou l’utilisation de tout 
autre titre susceptible de faire croire 
que l’on exerce la profession de manda-
taire en brevets est interdite. L’utilisation 
abusive du titre professionnel protégé 
est punie d’une amende pénale de 26 
à 5.000 euros, majorée des décimes 
additionnels.30 Le système permet aux 
utilisateurs du système belge des bre-
vets d’identifier les mandataires agréés 
sur la base du titre professionnel qu’ils 
portent, sans qu’il soit nécessaire à cet 
effet de consulter le registre des man-
dataires agréés. Moyennant un contrôle 
suffisant de l’utilisation abusive du titre 
de mandataire en brevets, l’utilisateur 
pourra donc être certain que derrière le 

porteur du titre se trouve un membre de 
l’Institut avec les garanties accrues de la 
qualité de son service qui vont de pair.31

Cinquièmement, les mandataires en 
brevets belges sont soumis au secret 
professionnel. Bien qu’ils soient tenus 
à la discrétion par la nature de leur pro-
fession, ils ne relevaient pas expressé-
ment du secret professionnel de l’article 
458 du Code pénal.32 Afin de lever une 
certaine insécurité juridique à cet égard, 
la législation belge prévoit désormais 
explicitement l’application de ce secret 
professionnel aux mandataires en bre-
vets belges ainsi qu’à leurs préposés.33

Le législateur a cependant jugé que le 
secret professionnel classique n’était 
pas suffisant. Cela n’empêche pas que 
des informations secrètes soient com-
muniquées par le professionnel en tant 
que témoin dans une procédure judi-
ciaire et ne constitue ainsi pas un at-
torney-client privilege, comme c’est le 
cas aux Etats-Unis,34 dans nos pays voi-
sins,35 devant l’OEB36 et devant la Juri-
diction unifiée du brevet37.38 L’introduc-
tion d’un tel privilège en Belgique place 
le mandataire en brevets belges dans 
une meilleure position pour se préva-
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loir du caractère secret dans un cer-
tain nombre de procédures étrangères 
(principalement anglo-saxonnes) où, 
sans ce privilège, il pourrait être obli-
gé de divulguer des informations se-
crètes.39 Le privilège que le législateur 
introduit en plus du secret profession-
nel comprend une interdiction de divul-
gation et un droit au secret. D’une part, 
personne n’est autorisé à divulguer la 
communication entre le mandataire en 
brevets et son mandant. D’autre part, 
personne ne peut être contraint de la 
divulguer dans des procédures judi-
ciaires ou administratives. Toutefois, le 
mandant peut renoncer (partiellement) 
à l’application du privilège.40 Le secret 
professionnel et l’attorney-client pri-
vilege renforcent dès lors la confiance 
du client des services du mandataire en 
brevets dans le fait que les communica-
tions qu’il échange avec ce dernier dans 
le cadre de ses activités innovantes ne 
seront pas divulguées contre son gré, 
même dans des juridictions étrangères 
importantes comme les Etats-Unis.

Enfin, les mandataires en brevets 
belges ont un droit de parole dans les 
litiges relatifs aux brevets devant les 
cours et tribunaux belges. Cela im-

plique que le juge entend à l’audience 
le mandataire en brevets de la partie 
concernée, qui peut donner ses expli-
cations écrites ou verbales. Le droit de 
parole peut être demandé par la partie 
ou par son avocat par voie de conclu-
sions.41 Dans ce contexte, le législateur 
tient à souligner que l’instauration du 
droit de parole ne va pas jusqu’à briser 
le (quasi-) monopole de représentation 
de l’avocat dans les procédures judi-
ciaires. L’avocat reste le seul représen-
tant de la partie et reste maître de la 
procédure.42 Le rôle du mandataire en 
brevets qui est entendu par le juge lors 
de l’audience s’inspire d’une possibilité 
similaire pour les experts-comptables, 
les comptables professionnels et les 
réviseurs d’entreprises et présente en 
ce sens des parallèles avec celui d’un 
expert.43 Le droit de parole permet à 
la partie d’utiliser l’expertise du man-
dataire en brevets de manière plus di-
recte lors de l’audience en lui faisant 
donner personnellement certaines ex-
plications. Tout comme l’introduction 
de l’attorney-client privilege, le législa-
teur belge souhaite, avec l’introduction 
du droit de parole, emboîter le pas à 
nos pays voisins qui disposent de pro-
cédures similaires.44

Le mandataire en brevets-
Libre prestataire de services 

Location, Location, Location

Les mandataires en brevets belges ne sont 
pas les seuls à être autorisés à exercer la 
profession en Belgique. Leurs collègues 
établis dans les Etats membres de l’EEE 
autres que la Belgique bénéficient à cet 
effet de la libre circulation des services 
garantie par l’article 56 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) et par la législation secondaire, 
notamment la Directive 2005/36/CE re-
lative à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles.45 Jusqu’à présent, 
la législation belge prévoyait uniquement 
que tout mandataire en brevets ressor-
tissant d’un autre Etat membre et habi-
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lité à exercer la profession dans un Etat 
membre pouvait représenter les deman-
deurs ou les titulaires de brevets devant 
l’Office de la Propriété intellectuelle au 
même titre qu’un mandataire en brevets 
belges.46 Aucune autre exigence n’a été 
fixée, et aucune distinction n’a été faite 
entre ceux qui viennent en Belgique 
pour exercer leur profession et ceux qui 
l’exercent à distance.

Avec la loi du 8 juillet 2018, la réglementa-
tion existante, limitée, va être remaniée.47 
Une distinction est faite entre les manda-
taires en brevets établis dans d’autres Etats 
membres de l’EEE, selon qu’ils se rendent 
en Belgique pour y exercer la profession 
de manière temporaire ou occasionnelle 
ou qu’ils fournissent des services en Bel-
gique à distance. L’éventuel déplacement 
du prestataire de services sur le territoire 
belge a donc un impact déterminant sur 
le régime juridique qui lui est applicable. 
Les deux catégories de mandataires en 
brevets doivent remplir un certain nombre 
de conditions préalablement à leur pres-
tation de services, grâce auxquelles le lé-
gislateur souhaite garantir la qualité de 
ces services et protéger leurs clients.48 Le 
système constitue à cet effet une trans-
position verticale partielle de la Directive 
2005/36/CE pour les prestataires de ser-
vices temporaires ou occasionnels, en plus 

de ce qui est prévu dans la transposition 
horizontale par la loi du 12 février 2008.49 
Il constitue également une source d’inspi-
ration pour le système très similaire appli-
cable aux mandataires en brevets fournis-
sant des services à distance et qui relèvent 
directement de l’article 56 TFUE.50

prestataires de services temporaires 
ou occasionneLs

Toute personne établie en tant que man-
dataire en brevets dans un autre Etat 
membre de l’EEE et qui vient en Belgique 
pour y exercer la profession de manière 
temporaire ou occasionnelle doit désor-
mais introduire une déclaration écrite au-
près de l’Office de la Propriété intellec-
tuelle, accompagnée d’un certain nombre 
de pièces justificatives telles que la preuve 
de la nationalité et des qualifications 
professionnelles. Si la profession n’est 
pas réglementée dans son Etat membre 
d’établissement, le prestataire de services 
doit prouver qu’il l’a exercée pendant au 
moins une année au cours des dix der-
nières années.51 Selon la Commission eu-
ropéenne, ce n’est qu’au Danemark et à 
Malte que la profession de mandataire en 
brevets n’est pas réglementée. Il semble 
donc peu probable que cette dernière 
disposition soit beaucoup appliquée.52 Le 
prestataire de services doit renouveler sa 

déclaration écrite s’il souhaite toujours 
exercer la profession à titre temporaire 
ou occasionnel l’année suivante.53

Le mandataire en brevets qui soumet la 
déclaration écrite et les documents néces-
saires devient automatiquement et gra-
tuitement membre de l’Institut des man-
dataires en brevets et peut commencer à 
exercer la profession en Belgique.54 Toute-
fois, il ne reste membre qu’aussi longtemps 
qu’il exerce la profession à titre temporaire 
ou occasionnel. S’il ne renouvelle pas sa dé-
claration écrite ou s’il exerce la profession 
en Belgique de manière durable, sa qualité 
de membre s’éteint. Dans ce dernier cas, il 
est considéré comme établi en Belgique et 
devra s’inscrire au registre des mandataires 
agréés pour pouvoir continuer à exercer la 
profession.55 C’est le conseil de l’Institut 
des mandataires en brevets qui apprécie si 
un prestataire de services exerce encore la 
profession de manière temporaire ou oc-
casionnelle ou de manière durable.56 Bien 
qu’il devienne membre, le prestataire de 
services temporaires ou occasionnels n’a 
pas de droit de vote à l’assemblée géné-
rale de l’Institut.57

Les conséquences de l’affiliation pour le 
prestataire de services temporaires ou 
occasionnels sont en grande partie si-
milaires à celles pour le mandataire en 



Le
s 

m
a

n
d

at
a

ir
es

 e
n

 b
re

v
et

s 
en

 b
eL

g
iq

u
e

01

©
 o

po
lja

 - 
Ad

ob
e 

St
oc

k

brevets belges. Il doit s’assurer pour sa 
responsabilité civile professionnelle et in-
diquer à cet effet les détails de sa cou-
verture d’assurance dans la déclaration 
écrite. La Cour de Justice de l’UE a déjà 
jugé précédemment que l’introduction 
d’une obligation d’assurance pour les 
mandataires en brevets fournissant des 
services de manière temporaire ou oc-
casionnelle est justifiée afin de protéger 
les clients de leurs services.58 En outre, le 
mandataire est couvert par le secret pro-
fessionnel et l’attorney-client privilege et 
il bénéficie du droit de parole dans les li-
tiges relatifs aux brevets. Conformément 
à la Directive 2005/36/CE, il porte, lors 
de l’exercice de sa profession, le titre pro-
fessionnel de l’Etat membre où il est éta-
bli, précédé ou suivi d’une indication de 
cet Etat membre.59

Néanmoins, le prestataire de services 
temporaires ou occasionnels est soumis 
à d’autres règles en matière de formation 
permanente et de déontologie. Premiè-
rement, il ne relève pas de l’obligation 
de formation permanente organisée par 
l’Institut. En effet, il est peu probable que 
les règles concernées puissent être quali-
fiées de règles professionnelles auxquelles 
est soumis le prestataire de services tem-
poraires ou occasionnels au sens de la 

Directive 2005/36/CE.60 Dans ce cas, 
de telles règles doivent pouvoir être jus-
tifiées par une raison impérieuse d’intérêt 
général au sens de l’article 56 TFUE, être 
appropriées et proportionnées, ce qui 
est hautement incertain. Deuxièmement, 
il n’est soumis qu’aux règles profession-
nelles directement liées aux qualifications 
professionnelles ou, s’il s’agit d’autres 
règles, à celles qui sont conformes à l’ar-
ticle 56 TFUE. Cela découle de nouveau 
de la Directive 2005/36/CE.61 Les règles 
qui ne relèvent pas du champ d’applica-
tion de ladite directive relèvent directe-
ment de l’article 56 TFUE pour la profes-
sion de mandataire en brevets et, comme 
déjà mentionné, doivent répondre aux 
exigences de justification, d’adéquation 
et de proportionnalité.62

prestataires de services à distance

La pandémie de COVID-19 a d’autant 
plus montré que les déplacements à des 
fins professionnelles ne sont pas tou-
jours aussi indispensables qu’on le pen-
sait. Entre-temps, les mandataires en 
brevets agissant devant l’Office belge 
de la Propriété intellectuelle disposent 
depuis de nombreuses années d’appli-
cations en ligne63 pour le dépôt et la 
gestion des demandes de brevet et des 

brevets. Dans un monde de plus en plus 
numérique, les mandataires en brevets 
établis dans d’autres Etats membres de 
l’EEE ne doivent dès lors pas nécessai-
rement se rendre en Belgique pour pres-
ter certains services. Lorsqu’ils prestent 
des services à distance, ils doivent (tout 
comme les prestataires de services tem-
poraires ou occasionnels) soumettre pré-
alablement une déclaration écrite à l’Of-
fice.64 En substance, les mêmes règles 
s’appliquent que pour les prestataires de 
services temporaires ou occasionnels en 
ce qui concerne les documents à joindre 
et l’expérience professionnelle requise 
lorsque la profession n’est pas réglemen-
tée dans l’Etat membre d’établissement. 
La prestation de services à distance ne 
doit pas nécessairement être temporaire 
ou occasionnelle, de sorte que la décla-
ration n’a pas à être renouvelée chaque 
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année.65 Il est cependant nécessaire de 
soumettre une nouvelle déclaration s’il y 
a eu un « changement substantiel » dans 
la situation du prestataire de services, 
tel qu’un changement de nationalité ou 
d’Etat membre d’établissement.66

Les prestataires de services à distance 
ne deviennent pas membres de l’Institut, 
de sorte que tous les aspects liés (tels 
que la déontologie, l’obligation d’assu-
rance, le secret professionnel, le droit de 
parole, etc.) ne leur sont pas applicables. 
En effet, en ce sens, il n’est pas sans im-
portance qu’il n’existe pas pour eux un 
cadre similaire à celui prévu par la Direc-
tive 2005/36/CE pour les prestataires 
de services temporaires ou occasion-
nels. Alors que cette directive prévoit la 
possibilité d’une affiliation automatique 
et gratuite des prestataires de services 
temporaires ou occasionnels pour l’ap-
plication des règles déontologiques,67 
en principe, pour les prestataires de 
services à distance, il incombe à l’Etat 
membre d’établissement de veiller à 
l’exercice correct de la profession.68 Ces 
éléments, y compris l’absence de lien 
physique avec la Belgique, ont pu inciter 
le législateur à ne pas étendre l’adhésion 
à l’Institut et tous les aspects liés à cette 
catégorie de prestataires de services.

Le mandataire en brevets 
européens

Toute personne souhaitant protéger son 
invention par un brevet dispose de plu-
sieurs options. Si la protection en Bel-
gique est suffisante, alors on peut se 
contenter d’une demande de brevet 
belge. Si vous souhaitez une protection 
dans plusieurs pays européens, il est 
avantageux de déposer une demande 
de brevet européen auprès de l’OEB. 
Afin d’être représenté dans les procé-
dures de brevets européens, on ne peut 
pas avoir recours à un mandataire en 
brevets nationaux (par ex. belges), mais 
il faut s’adresser à un mandataire en bre-

vets européens. Ces mandataires sont 
passés par une procédure d’agrément 
pour représenter les demandeurs et les 
titulaires de brevets européens devant 
l’OEB.69 Une fois le brevet européen dé-
livré, il se décompose en un faisceau de 
brevets nationaux, qui sont gérés par les 
offices nationaux des brevets.70 Toute 
personne souhaitant se faire représenter 
auprès d’un office national des brevets 
en ce qui concerne son brevet européen 
devra donc recourir à un mandataire en 
brevets nationaux.

Dans le domaine de l’innovation, il y a 
donc souvent une interaction entre les 
mandataires en brevets nationaux et les 
mandataires en brevets européens, selon 
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qu’il s’agit de demandes de brevets na-
tionaux et de brevets européens. Dans 
ce contexte, la plupart des mandataires 
en brevets belges sont également qua-
lifiés de mandataires en brevets euro-
péens, ce qui permet de faire appel à la 
même personne, que le brevet soit dans 
une procédure nationale ou européenne. 
Compte tenu de cette interdépendance, 
le législateur a bien fait de prévoir éga-
lement pour les mandataires en brevets 
européens un certain nombre d’aspects 
qui ont été créés pour les mandataires en 
brevets belges. De cette manière, l’utili-
sateur du système belge des brevets bé-
néficie, dans la mesure du possible, des 
mêmes garanties, quel que soit le type de 
mandataire en brevets auquel il fait appel.

Les aspects rendus applicables aux man-
dataires en brevets européens ont été 
adaptés au fait que les mandataires en 
brevets européens exercent une pro-
fession différente et non la profession 
de mandataire en brevets nationaux. 
Compte tenu de la nature de leur profes-
sion, ils ne deviennent pas membres de 
l’Institut et ne relèvent pas des aspects 
qui s’y rapportent, tels que la formation 
permanente et le cadre déontologique. 
Ils sont membres de leur propre institut 
(epi), qui a son propre système déontolo-

gique, mais sans obligation de formation 
permanente.71 L’obligation d’assurance ne 
s’applique pas à eux non plus. Les man-
dataires en brevets européens disposent 
cependant d’une possibilité d’assurance 
proposée par leur institut, en collabora-
tion avec un partenaire privé.72

Le législateur prévoit cependant une pro-
tection du titre de mandataire en brevets 
européens ou de sa traduction. Il se réfère 
à cet effet à une liste adoptée par l’epi. 
Toute personne en Belgique qui utilise il-
légalement l’un de ces titres peut être pu-
nie d’une sanction pénale.73 En outre, un 
secret professionnel et un attorney-client 
privilege sont rendus applicables aux man-
dataires en brevets européens actifs en 
Belgique, qui visent spécifiquement l’exer-
cice de la profession de mandataire en 
brevets européens.74 Enfin, le mandataire 
en brevets européens se voit également 
accorder un droit de parole dans les litiges 
relatifs aux brevets devant les cours et tri-
bunaux belges. Cependant, étant donné 
qu’un mandataire en brevets européens 
n’est pas qualifié dans une procédure na-
tionale, le droit de parole est limité à ceux 
qui sont agréés pour représenter les par-
ties devant la Juridiction unifiée du brevet 
et qui ont des qualifications supplémen-
taires pour le faire.75

state of the union

La réforme prévue par la loi du 8 juil-
let 2018 entre en vigueur par étapes. 
Le 1er décembre 2020, l’ensemble du 
paquet est en principe déjà entré en 
vigueur, à l’exception des nouvelles 
procédures d’accès à la profession 
pour les libres prestataires de services 
et d’un certain nombre d’aspects liés à 
l’affiliation à l’Institut, tels que l’obliga-
tion d’assurance, le titre professionnel 
protégé, le secret professionnel et le 
droit de parole. Pour les mandataires 
en brevets européens également, ces 
trois derniers aspects n’entreront en 
vigueur que dans une phase ulté-
rieure.76 L’entrée en vigueur de la par-
tie restante de la réforme est liée au 
démarrage de l’Institut, qui doit être 
suffisamment opérationnel pour per-
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mettre une mise en œuvre optimale 
de l’ensemble du paquet, ce qui est 
attendu dans le courant de l’année 
2022.77

Entre-temps, toutes les conditions ont 
été réunies pour que l’Institut puisse 
démarrer et organiser son fonction-
nement. Le 30 septembre 2021, l’as-
semblée générale de l’Institut a tenu sa 
première assemblée, organisée par l’Of-
fice de la Propriété intellectuelle. Par le 
biais d’élections, les différents mandats 
à pourvoir au sein des trois organes de 
l’Institut ont été attribués, ces mandats 
prenant cours le 15 octobre 2021. En 

outre, l’assemblée générale a nommé un 
réviseur d’entreprises et a adopté des 
propositions concernant la cotisation 
annuelle, le règlement d’ordre intérieur 
et les règles de conduite. Le quorum 
requis n’étant plus atteint, ce n’est que 
lors d’une assemblée générale extraor-
dinaire du 17 décembre 2021 qu’elle a 
adopté un règlement sur la formation 
permanente. Les propositions de coti-
sation annuelle et de règles de conduite 
ont été approuvées par le Ministre ou, 
dans le cas des règles de conduite, par 
le Roi à la fin de 2021 et au début de 
2022.78

Depuis 2022, l’Institut dispose ainsi de 
tous les atouts pour poursuivre la profes-
sionnalisation de la profession et la pré-
parer aux nouveaux développements in-
ternationaux. Avec l’entrée en vigueur du 
Protocole sur l’application provisoire de 
l’Accord relatif à une juridiction unifiée du 
brevet le 19 janvier 2022 et le début at-
tendu de la juridiction à la fin de l’année, 
de nouvelles opportunités attendent la 
profession de mandataire en brevets en 
Belgique. Dans le même temps, un certain 
nombre de pièces importantes du puzzle 
se mettent en place pour le soutien des 
secteurs innovants en Belgique.
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1 F. TILLEMAN, “De nieuwe Belgische octrooiwetgeving”, Jura Falconis 1984-85, (254) 263.  

2 Art. 17 de la loi du 11 octobre 1919 réglant certaines questions en matière de propriété industrielle.   

3 En effet, la CBE prévoyait une période transitoire pendant laquelle les ressortissants établis ou employés dans l’un des 
Etats contractants pouvaient s’inscrire auprès de l’OEB en tant que mandataires en brevets s’ils étaient habilités à repré-
senter des demandeurs ou des titulaires de brevets devant l’office national de propriété industrielle. Voir art. 163 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens du 5 octobre 1973, MB 30 septembre 1977, 11.971 ; projet de loi 
créant un registre des mandataires agréés en matière de brevets d’invention, Doc.Parl. Sénat 1975-76, n° 774/1, 1-2.   

4 Par conséquent, l’administration a délivré des attestations de compétence via une « procédure purement administrative 
». Voir le projet de loi sur les brevets d’invention, Doc.Parl. Chambre 1980-81, n° 919/1, 47.  

5 Ibid., 46.  

6 Art. 55 et 60-63 de la loi du 28 mars 1984 sur les brevets d’invention, MB 9 mars 1985, 2.774.  

7 Projet de loi sur les brevets d’invention, Doc.Parl. Chambre 1980-81, n° 919/1, 47. Pour expliquer les raisons pour les-
quelles la loi-cadre du 1er mars 1976 n’a pas suffi à réglementer davantage la profession de mandataire en brevets, voir 
le projet de loi portant des dispositions en vue de la protection du titre de mandataire en brevets, Doc.Parl. Chambre 
2017-18, nr. 54-3.069/001, 6 (ci-après : Projet de loi mandataires en brevets). Voir également M. BECK, “Het Instituut 
voor Octrooigemachtigden”, I.R.D.I. 2018/1, (7) 8-9.  

8 Lettre d’information à l’attention des mandataires en brevets et des utilisateurs du système belge des brevets – entrée 
en vigueur de la loi du 8 juillet 2018 portant des dispositions en vue de la protection du titre de mandataire en brevets – 
réforme de la profession de mandataire en brevets en Belgique, 2020, lien.  

9 Voir à ce sujet la définition de « mandataire en brevets » à l’art. 4 de la loi du 8 juillet 2018 portant des dispositions en vue 
de la protection du titre de mandataire en brevets, MB 19 juillet 2018, 57.724 (ci-après : Loi mandataires en brevets).  

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Intellectual-property/Lettre-d-information-10112020-entree-en-vigeur-loi-8072018-protection-titre-mandataire-en-brevets-reforme-profession-mandataire-en-brevets.pdf
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10 Art. XI.64/1 et XI.66 CDE.  

11 Art. XI.75/5, § 1er, alinéa 1er CDE. Un régime transitoire est prévu, où toute personne qui est inscrite au registre des man-
dataires agréés devient automatiquement membre de l’Institut dès l’entrée en vigueur de la base légale créant l’Institut. Voir 
art. 42 de la Loi mandataires en brevets.  

12 Art. 40, § 2-3 de l’AR du 30 septembre 2020 relatif à la représentation en matière de brevets, MB 4 novembre 2020 (éd. 1), 
79.116 (ci-après : AR représentation brevets).  

13 Art. XI.76/6-XI.75/8 CDE.  

14 Art. 19, § 1er, alinéa 2, et 54 de l’AR représentation brevets ; art. 28-29 du Règlement d’ordre intérieur de l’Institut des 
mandataires en brevets, approuvé par l’AM du 19 octobre 2021 portant approbation du règlement d’ordre intérieur de 
l’Institut des mandataires en brevets, MB 3 novembre 2021 (éd. 1), 110.883.  

15 Art. XI.75/5, § 3, 4° CDE ; AM du 19 octobre 2021 portant approbation de la proposition concernant la fixation du 
montant de la cotisation annuelle des membres de l’Institut des mandataires en brevets, MB 22 octobre 2021 (éd. 1), 
109.426. Pour le premier exercice, à savoir 2021 et 2022 ensemble, la cotisation annuelle s’élève à 300 euros. Bien qu’il 
soit légèrement supérieur à la cotisation annuelle de l’epi (190 euros en 2022, voir epi, “Annual Subscription 2022”, epi 
Information 2021/4) ou de l’Ordre néerlandais des mandataires en brevets (qui serait de 215 euros en 2021), ce montant 
de contribution annuelle devrait financer le démarrage d’un Institut disposant d’un nombre plus limité de membres. En 
outre, le montant de la contribution annuelle est nettement inférieur à celui de plusieurs autres professions réglementées 
en Belgique, comme les experts en automobiles (792 euros en 2021, voir IEA-IAE, Rapport de l’assemblée générale ordi-
naire du 28 avril 2021, s.d., lien), les conseillers fiscaux et les experts-comptables (entre 407 et 707 euros en 2021, voir 
lien) et les agents immobiliers (815 euros en 2021, voir lien).  

16 Art. XI.75/8, § 2, alinéa 1er, et XI.75/11, § 1er CDE ; art. 6 de l’AR du 30 septembre 2020 établissant le règlement de discipline 
applicable aux mandataires en brevets, MB 4 novembre 2020 (éd. 1), 79.130 (ci-après : AR règlement de discipline).  

17 Art. 2-5 de l’AR règlement de discipline.  

18 Art. XI.75/6, § 2, 9° CDE.  

https://www.iaeiea.be/getattachment/c9a05f84-5c30-4357-bb3c-82cac8887823/Assemblee-generale-28-04-2021-rapport.aspx
https://www.itaa.be/fr/cotisations-autres-droits-et-frais-de-procedure/
https://www.ipi.be/kb/themes/ipi/cotisation/tout-sur-la-cotisation-ipi
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19 Voir le Règlement relatif aux règles de conduite de l’Institut des mandataires en brevets, approuvé par l’AR du 19 décembre 
2021 portant approbation du règlement relatif aux règles de conduite de l’Institut des mandataires en brevets, MB 19 janvier 
2022 (éd. 1), 1.943 ; voir le Code de conduite professionnelle de l’epi, JO OEB 2021 (Publication supplémentaire 1), 134.  

20 Projet de loi mandataires en brevets, 11.  

21 Art. XI.75/6, § 2, 10° CDE.  

22 Art. 3 et 5 du Règlement portant organisation de la formation permanente des membres de l’Institut des mandataires en 
brevets, approuvé par l’AM du 27 janvier 2022 portant approbation du règlement portant organisation de la formation per-
manente des membres de l’Institut des mandataires en brevets, MB 15 février 2022 (éd. 1), 11.603.  

23 Art. R422-55-1 du Code de la Propriété intellectuelle (FR).  

24 Toelichting Verplichting Permanente Educatie, voir lien.  

25 Art. 14 de l’AR du 15 décembre 2005 fixant les règles de déontologie du géomètre-expert, MB 25 janvier 2006, 3.929 ; art. 
4 de l’AR du 23 avril 2015 fixant le code de déontologie des experts en automobiles de l’Institut des experts en automobiles, 
MB 11 mai 2015, 25.445 ; art. 37 du Code de déontologie de l’Institut professionnel des agents immobiliers, approuvé par 
l’AR du 29 juin 2018 portant approbation du code de déontologie de l’Institut professionnel des agents immobiliers, MB 31 
octobre 2018 (éd. 1), 82.749.  

26 Verordening Permanente Educatie Octrooigemachtigden 2005, voir lien ; Toelichting Verplichting Permanente Educatie, 
voir lien.  

27 Art. XI.75/11, § 2 CDE ; art. 48-49 de l’AR représentation brevets.  

28 § 45 du Patentanwaltsordnung (DE).  

29 Art. 53 de l’AR représentation brevets.  

30 Art. 33, § 1er, alinéa 1er, et § 2, alinéa 1er, et 38, alinéa 1er de la Loi mandataires en brevets ; art. XV.70 CDE.  

31 Projet de loi mandataires en brevets, 7-8 et 33.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030575141
https://www.octrooigemachtigde.nl/document/4733/toelichting-permanente-educatie-januari
https://www.octrooigemachtigde.nl/gemachtigde/6778/verordening-permanente-educatie
https://www.octrooigemachtigde.nl/document/4733/toelichting-permanente-educatie-januari-2012
https://www.gesetze-im-internet.de/patanwo/__45.html
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32 Ibid., 12.  

33 Art. 34, § 3 de la Loi mandataires en brevets.   

34 Voir dans ce contexte U.S. District Court, S.D. New York, 2 avril 1998, Bristol-Myers Squibb Co. v. Rhône-Poulenc Rorer, Inc., 
No. 95 CIV. 8833(RPP), 1998 WL 158958 ; U.S. District Court, S.D. New York, 27 avril 1999, Bristol-Meyers Squibb Co. v. 
Rhône-Poulenc Rorer, Inc., 188 F.R.D. 189.  

35 Art. L422-11 du Code de la Propriété intellectuelle (FR) ; § 39a, (2) du Patentanwaltsordnung (DE), art. 280 du 
Copyright, Designs and Patents Act 1988 (UK) ; art. 23b, 4 du Rijksoctrooiwet (NL).   

36 Règle 153 du Règlement d’exécution de la CBE.  

37 Art. 48, 5 de l’accord relatif à une juridiction unifiée du brevet, MB 9 septembre 2014, 71.163.  

38 Voir également M. BECK, “Het Instituut voor Octrooigemachtigden”, I.R.D.I. 2018/1, (7) 12.  

39 Projet de loi mandataires en brevets, 13.  

40 Art. 34, § 1er de la Loi mandataires en brevets.  

41 Art. 41, alinéa 1er de la Loi mandataires en brevets.  

42 Projet de loi mandataires en brevets, 14 et 40.  

43 Projet de loi mandataires en brevets, 40 ; R. LASSAUX, « Article 728 § 2bis C.jud. Davantage qu’un beau principe théorique », Re-
vue de l’Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux (I.E.C.) 2000/1, 10. Voir également art. 728, § 2bis C.jud.  

44 Projet de loi mandataires en brevets, 13. Voir également art. 82 du Rijksoctrooiwet (NL) ; § 102 du Patentgesetz (DE).  

45 Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qua-
lifications professionnelles, J.O.L. 30 septembre 2005, éd. 255, 22, telle que modifiée par la Directive 2013/55/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles et le règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l’in-
termédiaire du système d’information du marché intérieur (« le règlement IMI »), J.O.L. 28 décembre 2013, éd. 354, 132 
(ci-après: Dir. Qualifications professionnelles).  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044570118
https://www.gesetze-im-internet.de/patanwo/__39a.html
https://www.legislation.gov.uk/ukpga/1988/48/section/280
https://wetten.overheid.nl/BWBR0007118/2021-08-01
https://wetten.overheid.nl/BWBR0007118/2021-08-01
https://www.gesetze-im-internet.de/patg/__102.html
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46 Art. XI.62, § 5 CDE. Ce régime a été introduit à la suite d’une mise en demeure de la Commission européenne concernant l’an-
cien régime qui ne prévoyait pas de mise en œuvre de la libre prestation de services par les mandataires en brevets établis dans 
d’autres Etats membres. Voir la loi du 12 juin 2001 modifiant, en ce qui concerne les mandataires en brevets, la loi du 28 mars 
1984 sur les brevets d’invention, MB 7 juillet 2001 (éd. 1), 23.629 ; projet de loi modifiant, en ce qui concerne les mandataires 
en brevets, la loi du 28 mars 1984 sur les brevets d’invention, Doc.Parl. Chambre 2000-01, n° 50-1091/001, 3.  

47 Art. 6 de la Loi mandataires en brevets.  

48 Voir le Projet de loi mandataires en brevets, 19.  

49 Loi du 12 février 2008 instaurant un cadre général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles UE, MB 2 avril 2008, 
17.886, telle que modifiée en dernier lieu (ci-après : Loi qualifications professionnelles) ; projet de loi instaurant un nouveau cadre 
général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles CE, Doc.Parl. Chambre 2007-08, n° 52-0282/001, 7-8.  

50 Les dispositions relatives à la libre prestation de services de l’article 16 de la Directive 2006/123/CE et de l’article 3, 1 et 2, 
de la Directive 2000/31/CE ne s’appliquent pas à la réglementation de la profession de mandataire en brevets, conformé-
ment à la jurisprudence de la Cour de Justice de l’UE. Voir CJUE 17 décembre 2015, n° C-342/14, ECLI:EU:C:2015:827 ; 
CJUE 27 février 2014, n° C-351/12, ECLI:EU:C:2014:110, ‘OSA’. On peut cependant se poser sérieusement des questions 
en ce qui concerne ce dernier arrêt lorsqu’on applique l’interprétation de l’article 17 de la Directive 2006/123/CE à d’autres 
exceptions énumérées dans cet article, comme par exemple les « dispositions relatives aux obligations contractuelles et non 
contractuelles » de l’article 17, 15), de cette directive.  

51 Art. 10, alinéas 1er et 4 de la Loi mandataires en brevets.  

52 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des régions sur le bilan et la mise à jour des recommandations de réformes de 2017 en matière de réglementation 
des services professionnels, 9 juillet 2021, COM(2021) 385 final, 23.  

53 Art. 10, alinéa 2 de la Loi mandataires en brevets.  

54 Art. XI.64/2 et XI.75/5, § 1er, alinéa 2 CDE. L’Office de la propriété intellectuelle ne peut cependant pas vérifier les qualifi-
cations professionnelles attestées par les documents avant la prestation des services, ce qui signifie que seul un contrôle a 
posteriori est possible. En vertu de l’article 7, 4, de la Dir. Qualifications professionnelles, l’Etat membre d’accueil ne peut le 
faire que dans le cas des professions réglementées qui ont des implications en matière de santé ou de sécurité publiques et 
qui ne bénéficient pas d’une reconnaissance automatique au sens de cette disposition.  
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55 Art. XI.64/1 et XI.75/5, § 3, 3° CDE ; voir également le Projet de loi mandataires en brevets, 18.  

56 Le conseil de l’Institut appréciera au cas par cas le caractère temporaire ou occasionnel de la prestation de services, notamment 
en fonction de sa durée, de sa fréquence, de sa périodicité et de sa continuité. Voir art. 10, alinéa 3 de la Loi mandataires en 
brevets. Cela découle de la jurisprudence constante de la Cour de Justice de l’UE, qui a été codifiée à l’article 5, 2 Dir. Qualifi-
cations professionnelles. Voir par exemple CJUE 11 décembre 2003, n° C-215/01, ECLI:EU:C:2003:662, ‘Schnitzer’.  

57 Art. 41 de l’AR représentation brevets.  

58 Art. 6, alinéa 1er, 4°, et 53, § 2, alinéa 2 de l’AR représentation brevets ; CJUE 11 juin 2009, n° 564/07, 
ECLI:EU:C:2009:364.  

59 Art. 7, 3 de la Dir. Qualifications professionnelles ; art. 33, § 1er, alinéa 2 de la Loi mandataires en brevets.  

60 Art. 5, 3 de la Dir. Qualifications professionnelles ; art. 7, § 2 de la Loi qualifications professionnelles ; CJUE 12 septembre 
2013, n° C-475/11, ECLI:EU:C:2013:542, ‘Konstantinides’.  

61 Art. 5, 3 de la Dir. Qualifications professionnelles ; art. XI.75/11, § 1er, alinéa 2 CDE. Voir également art. 7, § 2 de la Loi 
qualifications professionnelles.  

62 Ces exigences découlent d’une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’UE. Voir, par exemple, CJUE 17 décem-
bre 2015, n° C-342/14, ECLI:EU:C:2015:827.  

63 Des applications comme electronic On Line Filing (eOLF) et plus récemment également MyPage.  

64 Art. 11, alinéa 1er de la Loi mandataires en brevets.  

65 Cela ressort du cadre législatif concernant la libre circulation des services de l’article 56 TFUE. Uniquement en cas de 
déplacement vers un autre Etat membre, l’article 57 TFUE dispose que la prestation de services dans l’Etat membre d’ac-
cueil peut uniquement être temporaire.  

66 Art. 11, alinéa 2 de la Loi mandataires en brevets.  



Le
s 

m
a

n
d

at
a

ir
es

 e
n

 b
re

v
et

s 
en

 b
eL

g
iq

u
e

01

67 Cela peut être déduit de l’article 6, a), de la Dir. Qualifications professionnelles qui permet aux Etats membres de prévoir 
l’affiliation automatique et gratuite à une organisation professionnelle pour les prestataires de services temporaires ou oc-
casionnels afin de permettre l’application de règles déontologiques.  

68 Voir par exemple le système de la Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains 
aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur, 
J.O.L. 17 juillet 2000, éd. 178, 1. Voir également CJUE 10 mai 1995, n° C-384/93, ECLI:EU:C:1995:126, ‘Alpine Investments’.  

69 Art. 134 CBE.  

70 Art. 2 CBE.  

71 Art. 134a CBE.  

72 Voir les informations sur le produit d’assurance sur le site web de l’epi, voir lien.  

73 Art. 33, § 2, alinéa 2, et 38, alinéa 2 de la Loi mandataires en brevets ; Projet de loi mandataires en brevets, 33 ; Recom-
mandation du Conseil [de l’epi] concernant le titre (désignation professionnelle), Recueil des décisions du Conseil, 4.2.2.2., 
lien.  

74 Art. 36 de la Loi mandataires en brevets.  

75 Art. 41 de la Loi mandataires en brevets ; Projet de loi mandataires en brevets, 41. Voir également art. 48, 2 de l’accord relatif 
à une juridiction unifiée du brevet, MB 9 septembre 2014, 71.163.  

76 Art. 62-63 de l’AR représentation brevets.  

77 Cela a été communiqué lors de la première assemblée générale de l’Institut des mandataires en brevets qui s’est déroulée 
le 30 septembre 2021.  

78 AR du 19 décembre 2021 portant approbation du règlement relatif aux règles de conduite de l’Institut des mandataires en 
brevets, MB 19 janvier 2022 (éd. 1), 1.943 ; AM du 19 octobre 2021 portant approbation de la proposition concernant la 
fixation du montant de la cotisation annuelle des membres de l’Institut des mandataires en brevets, MB 22 octobre 2021 
(éd. 1), 109.426 ; AM du 19 octobre 2021 portant approbation du règlement d’ordre intérieur de l’Institut des mandataires 
en brevets, MB 3 novembre 2021 (éd. 1), 110.883 ; AM du 27 janvier 2022 portant approbation du règlement portant or-
ganisation de la formation permanente des membres de l’Institut des mandataires en brevets, MB 15 février 2022 (éd. 1), 
11.603.  

https://patentepi.org/en/the-institute/professional-liability-insurance/product-information.html
https://patentepi.org/assets/uploads/documents/institute/210201_CoD.pdf
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EntrEprEnEuriat Et modèlE circulairE 
commEnt accélérEr cE mariagE gagnant ?

Pascal Vanderbecq, Direction générale de la Politique PME
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ExEcutivE summary

La transition vers un entrepreneuriat plus 
durable n’est plus un choix pour l’entre-
preneur aujourd’hui, mais une évidence. 
Telle est l’une des conclusions de l’article 
« Les PME belges, moteurs de la transi-
tion durable », paru dans le Carrefour de 
l’Economie n°251 du SPF Economie. Ce 
dernier présente et définit les quatre mo-
dèles d’entrepreneuriat durable soutenus 
par le SPF Economie dans l’exercice de 
ses compétences fédérales (l’économie 
collaborative, l’économie de la fonction-
nalité, l’entrepreneuriat social, l’économie 
circulaire). Cet article souligne déjà l’im-
portance plus grande que le SPF Econo-
mie accorde actuellement à l’économie 
circulaire.

L’économie circulaire figure, depuis 
plusieurs années maintenant, dans 
les plans d’action européens, dans les 
thèmes prioritaires des partenaires so-

ciaux et dans l’agenda politique belge. 
Face aux dangers de la dégradation des 
écosystèmes naturels et face aux enjeux 
de la rareté des ressources naturelles, 
ainsi que du coût financier et environ-
nemental qui en résulte, l’optimisation 
de l’exploitation et de l’utilisation des 
matières premières « en bon père de 
famille » est devenue urgentissime. 

La recherche de circularité dans les 
chaînes de valeurs, de plus en plus in-
terdépendantes entre elles, ambitionne 
cette valorisation permanente des ma-
tériaux de base, des composants et 
des produits dans les cycles productifs. 
Comme modèle alternatif au modèle 
linéaire « extraire-fabriquer-consom-
mer-jeter », l’importance économique et 
stratégique de l’économie circulaire sti-
mule, au niveau industriel, de nouvelles 
visions en matière de conception et de 
nouveaux processus de production, mo-
difiant de ce fait aussi l’organisation du 
travail au sein de l’entreprise.

Vu leur lien étroit avec les grandes en-
treprises, nos Petites et Moyennes En-
treprises (PME), dont en particulier nos 
Très Petites Entreprises (TPE – moins de 
10 salariés), sont entraînées dans cette 
transition vers la circularité. Leurs spéci-
ficités et leurs contraintes appellent une 
approche ciblée pour surmonter les obs-
tacles susceptibles de freiner leur enga-
gement. La réussite de cette transition  
repose sur une large mobilisation, basée 
sur une concertation, une collaboration 
et une coordination efficaces entre tous 
les acteurs politiques, administratifs, so-
cio-économiques et académiques. 
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Au niveau fédéral, le SPF Economie 
entend y participer activement. Le 
présent article vise donc à complé-
ter celui du Carrefour de l’Economie 
n°25, en approfondissant la contribu-
tion du SPF Economie en vue de l’ap-
propriation de l’économie circulaire 
par nos TPE.

l’économiE circulairE 
En brEf

Modèle économique restaurateur et ré-
générateur, l’économie circulaire peut 
être décrite selon le principe des « cinq 

R »2 et sa traduction concrète dans le 
comportement possible de l’entreprise 
et du consommateur.

1. Refuser : implique de se convaincre 
que le meilleur déchet est toujours 
celui que l’on ne produit pas. Pour 
le respect de ce principe, l’entre-
prise privilégie une politique d’achat 
responsable et l’éco-conception. Le 
consommateur évite, lui, les produits 
jetables et suremballés dans ses 
achats.

2. Réduire : implique de s’interroger 
en permanence sur le besoin effec-
tif d’un achat. Pour le respect de ce 

principe, l’entreprise limite au maxi-
mum les pertes de matières pre-
mières et privilégie les services de 
location. Le consommateur, lui, pri-
vilégie la location, le leasing et le tri 
des déchets. 

3. Réutiliser :  implique d’essayer d’al-
longer la durée d’utilisation du pro-
duit. Pour le respect de ce principe, 
l’entreprise privilégie le service de 
réparation, le reconditionnement et 
l’emballage consigné. Le consom-
mateur, lui, s’interroge s’il peut ré-
parer, donner, revendre son bien.

4. Réinventer : implique d’essayer de 
donner une deuxième vie au produit. 
Pour le respect de ce principe, l’en-
treprise privilégie la fabrication mo-
dulaire, la recherche de synergies, 
le surcyclage. Le consommateur, lui, 
essaie de trouver une nouvelle utilité 
pour ses objets.

5. Recycler : constitue l’ultime étape de 
l’économie circulaire. Pour le respect 
de ce principe, l’entreprise privilégie 
une conception qui facilite le tri, la 
gestion des déchets. Le consomma-
teur, lui, privilégie le tri des déchets, 
le compostage.
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l’économiE circulairE 
commE priorité 
EuropéEnnE

Voici quelques années maintenant que 
l’économie circulaire figure au rang 
des priorités de la Commission euro-
péenne :

• 2015 :  Publication du 1e Plan d’ac-
tion européen sur l’économie cir-
culaire3, ainsi que de plusieurs pro-
positions législatives en matière de 
déchets (décharge, emballages, véhi-
cules hors d’usage, piles et accumula-
teurs), avec l’annonce d’un réexamen 
des objectifs alors prévu pour 2020, 
d’une part, en matière de réutilisa-
tion et de recyclage des déchets mé-
nagers, des déchets de construction 
ou de démolition et, d’autre part, en 
matière de prévention des déchets 
et de responsabilité élargie des pro-
ducteurs.

• 2018 : Adoption de la Communication 
établissant une stratégie sur les ma-
tières plastiques dans une économie 
circulaire4, avec un accent sur la réu-
tilisation et le recyclage, les émissions 

de gaz à effet de serre sur la produc-
tion et l’incinération des plastiques et 
leur présence dans les océans. Adop-
tion en 2018 par le Parlement euro-
péen d’une résolution préconisant la 
création d’un marché unique pour les 
plastiques recyclés, la lutte contre les 
plastiques dans les océans et l’inter-
diction de microplastiques dans les 
détergents et cosmétiques.

• 2019 : Adoption du Green Deal eu-
ropéen (Pacte vert européen) qui 
inspire résolument la stratégie indus-
trielle de l’Union européenne en la 
faisant évoluer de façon progressive 
et irréversible vers un système éco-
nomique durable et circulaire.

• 2020 : Publication le 20 mars 2020 
du 2ème Plan d’action européen 
sur l’économie circulaire5. Complé-
mentairement à la stimulation de 
la consommation durable, ce plan 
propose un cadre d’actions pour la 
conception des produits durables et 
pour le développement de la circu-
larité dans les processus de produc-
tion. L’ambition affichée est que les 
produits, les services et les business 
modèles circulaires deviennent la 
norme, en particulier dans certaines 
chaînes de valeur de produits spé-

cifiques, définies comme priori-
taires parce que leur impact sur les 
ressources naturelles est avéré. Il 
s’agit des secteurs suivants : maté-
riel électronique et technologies de 
l’information et de la communication 
(TIC), batteries et véhicules, embal-
lages, matières plastiques, textiles, 
construction et bâtiments, denrées 
alimentaires, eau et nutriments. 

Le renforcement de la durabilité de l’as-
sise industrielle de l’Union européenne 
est d’autant plus efficace que les PME 
européennes peuvent y adhérer et y 
participer activement.  Ce cadre d’ac-
tions européen pour l’économie circu-
laire est donc essentiel pour les PME, et 
singulièrement pour nos PME belges. 
En effet, comme déjà mentionné en 
détail dans le Carrefour de l’Economie 
n°25 du SPF Economie, les dernières 
données comparatives européennes, 
issues du Flash Eurobaromètre 486 de 
septembre 20206 auprès de 12.313 
PME dans l’UE 27, tendent justement 
à mettre en évidence que seules 29 % 
des PME belges déclarent développer 
des produits ou services durables, soit 
1 % en dessous de la moyenne de l’UE. 
C’est donc à ce niveau que le soutien 
doit porter.
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Prenant la mesure de l’importance des 
PME dans la réussite de son Green 
Deal, la Commission européenne a, en 
mars 2020, également publié sa nou-
velle « stratégie axée sur les PME pour 
une Europe durable et numérique »7. 
Encourageant notamment toutes les 
formes de collaboration industrielle du-
rable et circulaire entre les PME, cette 
stratégie entend stimuler la formation, 
le conseil, l’accompagnement et le 
transfert adapté de connaissances et de 
compétences. Elle promeut également 
une coopération étroite avec toutes 
les parties prenantes concernées, afin 
de prendre efficacement en compte la 
réalité du terrain et du vécu des entre-
preneurs. Dans la foulée et en toute lo-
gique, le Plan de relance et de résilience 
européen, adopté en juillet 2020 par le 
Conseil européen, conforte logique-
ment ces deux axes majeurs de la poli-
tique européenne, à savoir : d’une part, 
la priorité accordée à la transition du-
rable et, d’autre part, la prise en consi-
dération des PME comme moteurs de 
la reprise économique. 

En conclusion, convaincue de son im-
pact positif sur les objectifs du Green 
deal et la relance, sur la réduction des 
coûts, sur le renforcement de la compé-
titivité des entreprises et sur la création 

de marchés nouveaux, la Commission 
européenne consacre la légitimité de 
l’économie circulaire comme nouveau 
modèle économique. Elle soutient son 
développement dans les PME, via une 
approche ciblée et un financement via 
le Plan de Relance européen.

l’économiE circulairE 
commE priorité dEs 
stakEholdErs du spf 
EconomiE 
La réussite de la transition vers l’éco-
nomie circulaire repose dans notre pays 
sur la concertation sociale, s’appuyant 
sur un dialogue permanent avec les or-
ganes d’avis, les stakeholders et les ac-
teurs de terrain. 

En matière d’attentes plus spécifiques des 
TPE, le SPF Economie avait organisé en 
2019, en partenariat avec la Commission 
européenne, un Single Market Forum, ou-
vert à toutes les administrations et tous 
les acteurs de terrain et entrepreneurs im-
pliqués dans l’économie circulaire. 

Les actes8 de cette journée d’étude re-
prennent notamment les pistes suivantes 

attendues de l’Autorité publique : l’accès 
à des marchés publics durables, la cer-
tification indépendante de la durabilité 
d’un produit, la suppression de barrières 
réglementaires, la proposition d’incitants 
fiscaux, la reconnaissance de la durabilité 
des investissements en vue d’un finance-
ment, l’amélioration de l’information dans 
les rapports comptables et d’activités des 
TPE/PME, le soutien d’une bonne colla-
boration des PME avec les grandes en-
treprises, l’objectivation des externalités 
environnementales des entreprises, l’éva-
luation méthodologique des risques et 
des opportunités de l’économie circulaire 
tout au long de la chaîne de valeurs ; le 
soutien à la gouvernance des entreprises.  

Dans leur avis conjoint du 21 février 
20209, le Conseil Central de l’Economie 
et le Conseil Fédéral de développement 
durable avaient communiqué leur contri-
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bution commune au plan d’action fédé-
ral en faveur de l’économie circulaire. Ils y 
préconisaient plusieurs recommandations 
prioritaires : assurer une bonne gouver-
nance pour la coordination et la consulta-
tion; relever le défi social de l’enseignement 
et de la formation, agir sur la demande par 
la sensibilisation et par les marchés pu-
blics, éliminer les barrières réglementaires, 
fiscales et financières en matière de recy-
clage, de réutilisation et de réparation. 

Les deux Conseils les déclinaient alors 
en un certain nombre de recommanda-
tions spécifiques à l’intention de l’Auto-
rité fédérale : améliorer l’éco-conception 
des produits, allonger la durée de vie des 
produits, favoriser l’usage de matériaux 
recyclés dans les nouveaux produits ; 
remplacer les substances chimiques 
dangereuses par des alternatives plus 
durables, encourager l’engagement des 
acteurs économiques dans l’économie 
circulaire, soutenir et stimuler le dé-
veloppement des nouveaux modèles 
économiques circulaires, augmenter la 
transparence sur les composants des 
produits, sensibiliser et informer les ci-
toyens pour l’adoption de modes de 
consommation durable, renforcer la de-
mande en produits et services circulaires 
dans les achats publics, lutter contre les 

allégations trompeuses des produits, 
faciliter le financement de l’économie 
circulaire, stimuler la réflexion sur la fis-
calité comme levier de l’économie cir-
culaire, renforcer la collaboration et les 
synergies entre les différents acteurs de 
l’économie circulaire en Belgique.

Les deux Conseils ont ensuite remis le 
15.07.2021 leur avis conjoint10 sur le 
projet de Plan d’action fédéral pour une 
économie circulaire 2021-2024, soumis 
à consultation par le Gouvernement fé-
déral. Accueillant favorablement le pro-
jet de Plan, ils plaident aussi pour une 
concrétisation claire et pour un calen-
drier précis pour plusieurs mesures. Ils 
reviennent aussi sur des points d’atten-
tion importants de leur précédent avis : 
le besoin de cohérence et de coordi-
nation du Plan d’action fédéral avec les 
initiatives régionales et la valeur ajou-
tée claire à conférer à la Plateforme in-
tra-belge de l’économie circulaire ; l’at-
tention aux défis sociaux de la transition 
vers une économie circulaire, comme 
son impact sur le marché du travail et 
la nécessité impérative d’une offre d’en-
seignement et de formation adaptée et 
la nécessité d’une application effective 
de la réglementation, dotée de moyens 
humains et budgétaires suffisants (mise 

en application par les administrations fé-
dérales de la législation européenne har-
monisée sur les produits).
Le Conseil Central de l’Economie, dans son 
Rapport « Compétitivité-Emploi 2021»11, 
consacre aussi la transition vers l’écono-
mie circulaire comme thème porteur. Il y 
souligne l’importance des investissements 
publics et privés; l’intérêt des politiques 
publiques favorisant des changements de 
comportement des acteurs socio-écono-
miques, le caractère positif de l’entrée et 
du développement de nouveaux acteurs 
sur le marché, capables d’apporter des 
solutions innovantes aux problèmes envi-
ronnementaux et d’exercer une pression 
concurrentielle saine sur les entreprises 
existantes, pour les inciter à innover à leur 
tour. Le soutien de nouveaux entrepre-
neurs et de nouvelles PME durables est 
donc ici clairement visé.

Du côté des grandes entreprises, la Fédé-
ration des Entreprises de Belgique (FEB), 
a publié, en mai 2021, sa « vision 2030 de 
l’économie circulaire pour la Belgique »12, 
élaborée par son Centre de compétence 
« Durabilité et Economie circulaire », avec 
l’appui de ses fédérations sectorielles. Elle 
y présente ses 5 ambitions pour 2030 : 
maximaliser la disponibilité des matériaux, 
être pionniers dans la conception et la 



En
tr

Ep
rE

n
Eu

ri
at

 Et
 

m
o

d
èl

E c
ir

cu
la

ir
E

02

production circulaires, être pionniers dans 
les modèles d’entreprise circulaire, être 
pionniers dans la récupération de qualité 
de matériaux, être forts dans l’utilisation 
de catalyseurs pour l’économie circulaire. 
Elle y détaille aussi les conditions de réus-
site en insistant, d’une part, sur les éco-
nomies d’échelles et les complémentari-
tés que l’intégration européenne favorise 
et, d’autre part, sur le cadre politique de 
soutien nécessaire venant des autorités 
belges. En appelant à une approche ho-
listique et à une coordination transversale 
entre niveaux de pouvoir, elle conforte 
aussi le rôle de la plateforme intra-belge 
pour l’économie circulaire et la nécessité 
d’un échange régulier avec les stakehol-
ders. Enfin, appelant de ses vœux une sym-
biose industrielle, elle souligne aussi la très 
forte interdépendance entre les grandes 
entreprises et les PME, qui doivent être 
aussi intégrées à part entière dans cette 
transition.

En matière de PME, le Conseil Supé-
rieur des Indépendants et des PME13 

exprime une position sur la transition 
vers l’économie circulaire dans son avis, 
remis en septembre 2021, sur le projet 
de Plan fédéral de développement du-
rable. Il y souligne la persistance de bar-
rières qui entravent le financement de 

projets d’économie circulaire portés par 
des PME et il y préconise l’élaboration 
de mesures fiscales ou financières pour 
stimuler l’économie circulaire auprès 
d’elles. Il y confirme sa position en faveur 
d’une durée de garantie légale de maxi-
mum deux ans, telle que prévue par la 
réglementation européenne. Il y est fa-
vorable à l’inclusion de clauses éthiques, 
sociales et environnementales dans le 
cahier des charges des marchés publics 
pour renforcer la demande pour les pro-
duits et services circulaires, à condition 
qu’elles n’entravent pas l’accès des PME 
aux marchés publics.

En conclusion, on peut raisonnablement 
affirmer que les positions en matière 
d’économie circulaire exprimées par les 
partenaires sociaux se rejoignent sur 
certaines pistes d’actions, à destination 
des PME. Parmi celles-ci, il y a certaine-
ment l’attention à accorder à : la sensi-
bilisation, l’offre de formation et d’ac-
compagnement, une orientation ciblée 
des investissements publics en faveur 
de l’innovation et d’un changement de 
comportements, l’entrée de nouveaux 
acteurs, les entraves réglementaires, 
l’accès aux marchés publics durables, 
la valeur ajoutée de la plate-forme in-
tra-belge pour l’économie circulaire. 

l’économiE 
circulairE commE 
priorité du 
gouvErnEmEnt fédéral

Dans le respect du principe de subsi-
diarité, le Plan d’action européen pour 
l’économie circulaire encourage les 
États membres à élaborer leur propre 
Plan d’action national pour l’économie 
circulaire. Le Gouvernement fédéral a 
décidé de s’inscrire dans cette recom-
mandation pour la Belgique. 

En fonction de la nature du produit 
concerné ou de la complexité de la 
technologie utilisée, le processus cir-
culaire peut être implémenté plus ou 
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moins rapidement au sein de l’entre-
prise, qui décide généralement de sa 
propre initiative d’adopter la transition 
circulaire et qui, en cas de valeur éle-
vée des matières premières utilisées, 
n’a pas systématiquement besoin d’un 
incitant public. Dans la mesure où l’im-
pulsion de l’Autorité publique devrait 
être sollicitée, la politique fédérale inci-
tative peut couvrir plusieurs domaines 
possibles comme par exemple : les me-
sures réglementaires de marché, le sou-
tien à la recherche et à l’innovation, ou 
la diffusion et l’échange d’informations. 

L’accord de Gouvernement du 
30.09.202014, ayant conduit à l’entrée en 
fonction de l‘actuel Gouvernement fédé-
ral, prend la mesure de l’enjeu et consacre 
un chapitre spécifique à l’économie circu-
laire, en pointant comme lignes d’action : 
la suppression des obstacles législatifs et 
financiers, la normalisation des produits, 
la stimulation du « cradle to cradle », , la 
prolongation de la durée de vie des biens, 
la sanction de l’obsolescence program-
mée, la stimulation de la réutilisation et 
de la récupération, le soutien aux mar-
chés publics circulaires, ainsi que la mise 
en œuvre du Green deal européen dans 
différentes thématiques spécifiques (pas-
seport produits, directive ecodesign, etc.).

Le Gouvernement fédéral a traduit ses 
intentions et ses priorités dans son Plan 
d’action fédéral pour l’économie circu-
laire15 approuvé le 17.12.2021. Fruit d’un 
travail préparatoire approfondi au niveau 
des administrations, auquel le SPF Econo-
mie a activement contribué, il a fait l’objet 
aussi d’une  concertation avec les Régions 
et avec les partenaires sociaux (voir cha-
pitre IV). Ce Plan d’action a d’abord une 
portée européenne. Il précise en effet 
la contribution de l’Etat fédéral au Plan 
d’action européen pour l’économie circu-
laire et au Plan de relance européen (voir 
chapitre III). Le Plan fédéral y décrit en-
suite 25 mesures de compétences fédé-
rales spécifiques, qui activent les leviers 

tels que : la politique des produits, la po-
litique des consommateurs, la politique 
des marchés publics, la politique de l’em-
ploi, la politique fiscale ou la Statistique. 
Enfin, le Plan fédéral décrit avec précision 
les mécanismes de gouvernance mis en 
place pour assurer, d’une part, l’implica-
tion de tous les acteurs concernés et, 
d’autre part, une cohérence et une col-
laboration stratégiques Fédéral-Régions 
plus poussées. Ce dernier point vise d’ail-
leurs le renforcement du positionnement 
de la Plateforme intra-belge pour l’écono-
mie circulaire.

Au sein du Gouvernement fédéral, le 
Ministre des PME et des indépendants 
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intervient activement dans l’implémen-
tation de ce Plan, en prenant la respon-
sabilité directe des actions concrètes 
dédicacées aux PME. Il est bien entendu 
aussi le garant du respect et de la juste 
application du principe de proportion-
nalité dans les autres mesures du Plan, 
en veillant à la défense permanente 
des spécificités des PME, comme par 
exemple l’attention aux charges admi-
nistratives excessives qui pourraient leur 
être imposées. 

l’économiE circulairE 
Et lEs tpE  
Comme mis en évidence par les der-
nières données disponibles du Flash 
eurobaromètre de la Commission eu-
ropéenne (chapitre III), notre pays doit, 
sans aucun doute, encore déployer des 
efforts pour soutenir nos PME, de fa-
çon adéquate et efficace, vers une offre 
de produits et services circulaires.  

L’impression trop souvent partagée est 
que beaucoup d’entrepreneurs ont la 
conviction de devoir changer et ont la 
volonté d’évoluer, mais que faute de 
temps ou de maîtrise de la méthode, ils 
hésitent à s’engager dans la modifica-

tion de leur process et de leurs produits. 
Le défi est donc de pouvoir leur faciliter 
la vie. Les analyses tant européennes, 
que fédérales, de même que les posi-
tions des partenaires sociaux, toutes 
résumées ci-avant (chapitres III, IV et V), 
permettent de dégager certaines pistes 
d’actions, capables d’apporter des ré-
ponses adaptées aux attentes et aux 
contraintes de nos PME, dont en parti-
culier nos TPE. 

Le épisode « Covid » n’est pas anodin, 
pour espérer mener et réussir pareille 
transition. Les TPE souffrent, davantage 
que les grandes entreprises, de la crise 
économique consécutive à la pandémie. 
La priorité immédiate pour beaucoup de 
chefs d’entreprises reste aujourd’hui : le 
niveau de leur chiffres d’affaires, l’état de 
leur trésorerie, la sauvegarde de l’emploi 
et donc leur droit à des aides financières 
immédiates ou de relance. Leur inquiétude 
constitue un poids psychologique qui peut 
contrarier, compliquer et retarder toute 
projection vers l’avenir. 

Néanmoins, l’interdépendance des TPE 
avec les grandes entreprises est si forte 
qu’elle leur impose de s’adapter sans 
perdre de temps. Le coût et la péren-
nité des matières premières sont aussi 
pour elles une préoccupation majeure. 

La durabilité et la circularité sont, au-
jourd’hui, avec la digitalisation, le fil 
conducteur qui unit toutes les chaînes 
de valeurs sur la voie de l’innovation et 
de la compétitivité. 

Susciter l’adhésion effective de nos en-
trepreneurs vers cette circularité im-
plique d’identifier les obstacles aux-
quels ils ont le sentiment d’être le plus 
confrontés, pour les aider à les éviter ou 
à les surmonter. Les principales catégo-
ries de barrières les plus souvent identi-
fiées dans nos TPE sont d’ordre : tech-
nique ou technologique, économique/
financier et de marché, institutionnel et 
réglementaire, social et culturel. Le be-
soin de formation émerge aussi de façon 
évidente.

Pour rester innovante et performante, 
chaque entreprise met en place une 
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organisation propre qui lui permet de 
collecter des informations externes, de 
les analyser et de les diffuser afin de 
développer ses apprentissages et ses 
connaissances internes. La TPE mérite 
donc elle aussi d’être apprenante, de 
capter et de comprendre les potentia-
lités et les applications de l’économie 
circulaire, de façon à lui permettre, elle 
aussi, d’actualiser, de conserver et de 
valoriser les nouvelles connaissances 
acquises. La TPE a besoin d’un mode 
d’apprentissage adapté à son fonction-
nement.

L’apprentissage organisationnel est un 
mode d’apprentissage défini par les 
chercheurs comme « une adaptation 
des connaissances de l’organisation, se 
produisant en fonction de l’expérience » 
(I. El Kassimi, 2020)16. Appliqué à l’éco-
nomie circulaire, il pourrait permettre 
d’assurer la diffusion et la compréhen-
sion de ses concepts et de ses applica-
tions au sein de la PME, ainsi que dans 
sa relation avec d’autres entreprises. 
En conséquence, l’apprentissage orga-
nisationnel aiderait donc aussi à une 
meilleure compréhension de l’environ-
nement et de la stratégie viable pour la 
PME. 

L’apprentissage opérationnel peut être 
individuel, collectif (en équipe) ou orga-
nisationnel (vision collective de l’entre-
prise). Les moyens internes déployés, 
les formations, les visites sur le terrain, 
le partage interne d’expériences et de 
savoirs, la culture d’apprentissage au 
sein de la TPE, le leadership à la tête 
de la TPE, l’attachement à la vision stra-
tégique constituent, parmi d’autres, des 
pratiques et des facteurs positifs pour y 
favoriser la progression de l’apprentis-
sage organisationnel.

Dans la pratique, une grande marge de 
progression existerait auprès de nos 
PME en matière d’apprentissage opéra-
tionnel. Pour familiariser la TPE à l’ap-
prentissage opérationnel, encore faut-il 
pouvoir d’abord l’atteindre avec toute 
l’information dont elle a besoin et dans 
la forme qui lui convient. Dans la pra-
tique quotidienne, trop d’entrepreneurs 
et de TPE semblent ne pas toujours 
avoir conscience et connaissance de 
toutes les informations, pourtant dis-
ponibles et accessibles. 

Vu sa petite taille, vu son manque de 
temps et de moyens, un effort per-
manent d’explication des enjeux, des 
atouts et de la praticabilité de l’écono-

mie circulaire reste donc plus que jamais 
d’actualité. L’Autorité publique doit dès 
lors soutenir une sensibilisation et un 
accompagnement vulgarisés et adaptés 
à son environnement opérationnel.  

La Fondation Ellen MacArthur17, très en-
gagée en faveur de l’économie circulaire, 
se met au service des Gouvernements 
et des entreprises. Elle propose sur son 
site internet une mine d’informations 
didactiques et un certain nombre d’ou-
tils pédagogiques destinés à faciliter 
la diffusion des connaissances au sein 
des organisations. Ses conseils peuvent 
prendre différentes formes : l’informa-
tion des décideurs politiques, une plate-
forme d’éducation et d’apprentissage en 
ligne, un guide de conception circulaire.  

La FEB aussi est passée à la vitesse su-
périeure dans le « comment ». Elle a ainsi 
élaboré avec la VUB-ULB, un ensemble 
de critères et de stratégies guidant les en-
treprises vers l’entrepreneuriat circulaire. 
Ils composent une méthode en six étapes 
appelée 6I’s « 6I framework » (Initiation, 
Ideation, Integration, Investigation, Im-
plementation, Improvement)18. La FEB 
multiplie les publications et interventions 
publiques pour illustrer le possible en ma-
tière d’économie circulaire.
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lE spf EconomiE 
Et la transition 
circulairE dEs tpE  
Le Plan d’action fédéral pour l’économie 
circulaire constitue dorénavant le cadre 
d’action de référence du SPF Economie. 
Soucieux d’une coordination et d’une 
concertation efficaces, le SPF Econo-
mie assure son implémentation de façon 
concertée avec les Régions, au sein de la 
Plateforme intra-belge pour l’économie 
circulaire. 

Pour les volet PME de ce Plan, c’est sa 
Direction générale de la Politique PME 
qui y exerce ses compétences fédérales, 
via un partenariat avec les organisations 
professionnelles et interprofessionnelles 
et leurs organes d’avis officiels (Conseil 
Supérieur des indépendants et des PME, 
Conseil Central de l’Economie). 

Parmi les 25 mesures du Plan d’action 
fédéral, les mesures suivantes sont da-
vantage en lien avec les PME, et en 
particulier avec les TPE :

• « Développer et diffuser (via des for-
mations, séances d’information, etc) 
un guide méthodologique pour les 

entreprises souhaitant se lancer dans 
un business model type « PAAS » (Pro-
duct/Performance As A Service) » = 
Mesure 8 : consiste à concrétiser la 
généralisation à plusieurs secteurs 
les recommandations « le produit 
considéré comme un service - PAAS 
» et à développer une plateforme di-
gitale qui permet de visualiser le tra-
jet standard vers un PAAS ;

• « Soutenir et stimuler de façon fiable 
le développement de modèles éco-
nomiques circulaires, en créant un 
cadre pour l’évaluation et la déli-
vrance d’une certification de la dura-
bilité et de la circularité des services 
qui sont proposés aux entreprises, 
dont en particulier les PME, dans 
le cadre de leur transition vers une 
économie circulaire » = Mesure 10 : 
consiste à défendre, via un cadre of-
ficiel de certification de cette pres-
tation, l’assurance d’une prestation 
de service de qualité et fiable offerte 
aux PME qui font le choix de la tran-
sition circulaire, en s’appuyant sur 
une expertise externe. Il plaide pour 
ce faire, dans la mesure du possible ;

• « Renforcer les connaissances des 
pouvoirs adjudicateurs en matière 
de marchés publics circulaires et lan-

cer des marchés publics pilotes dans 
le domaine de l’économie circulaire, 
en lien avec le plan fédéral achat 
durable » = Mesure 14 : consiste à 
renforcer le rôle des marchés publics, 
qui représentent 13% du PIB, dans la 
transition vers l’économie circulaire;

• « Soutenir le financement de l’éco-
nomie circulaire en facilitant la re-
cherche de solutions concrètes avec 
le secteur financier sur les défis re-
latifs à l’identification, à l’évaluation, 
au financement et à la mise en œuvre 
de projets d’économie circulaire » = 
Mesure 16 : consiste à développer 
des méthodologies d’évaluation des 
projets circulaires, vu le soutien ap-
porté aujourd’hui à un transfert im-
portant de capitaux vers l’économie 
circulaire et vers des entreprises à 
impact social ; 
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• « Créer un réseau d’experts afin de 
stimuler la réflexion sur la fiscalité 
comme levier pour l’économie cir-
culaire et proposer des instruments 
fiscaux soutenant le développement 
de l’économie circulaire » = Mesure 
17 : consiste à rechercher des me-
sures fiscales incitatives offrant des 
opportunités en terme de consom-
mation et de production durables.

Le Plan d’action fédéral intègre égale-
ment la mesure incluse dans le Plan de 
reprise et de résilience du Gouvernement 
fédéral qui concerne : « La sensibilisa-
tion et l’information aux PME en matière 
d’économie circulaire, afin de soutenir et 
d’accélérer leur transition vers la durabili-
té et la circularité». La fiche d’investisse-
ment stratégique correspondante incluse 
au Plan de reprise s’appelle « Be better 
– Belgium builds back circular » et com-
prend la réalisation de 2022 à 2026 de : 

• un website réunissant toutes les in-
formations pertinentes sur les me-
sures d’aide à la transition proposées 
aux PME pour évoluer vers un mo-
dèle circulaire ;

• un outil d’auto-évaluation permet-
tant aux PME de mesurer leurs pro-
grès vers ce modèle économique ; 

• une campagne de sensibilisation an-
nuelle sur trois ans visant à promouvoir 
la transition vers l’économie circulaire, 
en s’appuyant sur plusieurs politiques 
fédérales exclusives du SPF Economie 
(normalisation, propriété intellectuelle, 
accréditation, certification). 

Ces compétences fédérales sont juste-
ment mises en avant par les instances 
européennes comme instruments à va-
loriser davantage pour nos PME, dans 
leur capacité d’innovation et d’invention. 
Leur combinaison dans une campagne 
sur l’économie circulaire répond ainsi 
à plusieurs objectifs fédéraux simulta-
nés au service des PME. Pour ce faire, 
la Direction générale de la Politique 
PME s’appuie sur une collaboration avec 
d’autres Directions générales du SPF 
Economie (Réglementation économique 
pour la propriété intellectuelle ; Quali-
té et Sécurité pour la normalisation et 
l’accréditation ; Analyse économique et 
économie internationale pour le Centre 
de connaissance Economie durable).

Il s’agit d’une mesure phare, proposée 
et pilotée par la Direction générale de la  
Politique PME du SPF Economie. Tout 
d’abord, parce qu’elle intègre plusieurs 
recommandations défendues ci-avant : 
la sensibilisation, l’accompagnement, le 

partage de connaissances, le soutien à 
l’innovation. Ensuite, parce qu’elle favo-
rise le changement de comportement 
par la responsabilisation et l’évaluation. 
Enfin, parce que la cohérence et à la 
complémentarité sont assurées via une 
coordination avec les Régions et via la 
consultation des parties prenantes, qui 
composent un groupe de réflexion spé-
cifique inspirant et guidant ce projet.  

conclusion 
L’économie linéaire est entrée dans une 
impasse économique et environnemen-
tale, consacrant dès lors l’économie 
circulaire comme le nouveau modèle 
économique durable, à traiter et à dé-
velopper en priorité. 

La prise de conscience circulaire est ef-
fective au niveau politique dans les stra-
tégies européennes et du Gouvernement 
fédéral. Elle est aussi une préoccupation 
prioritaire des partenaires sociaux. On 
est clairement passé du « pourquoi ? » au 
« quand et comment démarre-t-on ? »

La mobilisation large en faveur de l’éco-
nomie circulaire ne peut absolument pas 
oublier nos PME et en particulier nos 
TPE. Economiquement, leur non transi-
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tion vers l’économie circulaire leur ferait 
en effet courir le risque de manquer le 
train de la croissance économique verte. 

Dotées d’une  flexibilité et d’une  ca-
pacité d’adaptation face aux défis so-
ciétaux actuels et futurs, nos TPE sont 
confrontées aussi à des contraintes de 
temps, de moyens et d’accès à l’infor-
mation, les freinant sans aucun doute 
dans leur progression.

Le SPF Economie, comme acteur ac-
tif de l’implémentation du Plan fédé-
ral pour l’économie circulaire, entend 
être leur facilitateur et anticiper leurs 
contraintes, de façon à soutenir leur ca-

pacité d’innovation par une utilisation 
judicieuse des possibilités d’investisse-
ment offertes par le budget européen. 

La mesure qu’il porte plus spécifique-
ment dans le Plan de reprise et de rési-
lience du Gouvernement fédéral (fiche : 
« Be better – Belgium builds back circu-
lar ») ambitionne, par une mise à dispo-
sition  facilitée de la bonne information, 
de les placer dans les conditions leur 
permettant de concevoir leur propre 
mode d’apprentissage interne, adapté à 
leur fonctionnement. 

Soutenu par un Comité de réflexion 
spécifique pour ce projet, le SPF Eco-

nomie travaille aussi en parfaite intel-
ligence avec la Plateforme intra-belge 
pour l’économie circulaire, dans le res-
pect de la loyauté fédérale. Il espère 
aussi pouvoir trouver l’appui et l’ex-
périence des parties prenantes repré-
sentatives de l’entrepreneuriat et des 
PME. 

Le SPF Economie entend ainsi aligner tous 
les astres pour que nos PME, et en par-
ticulier nos TPE s’engagent avec détermi-
nation et avec confiance vers le modèle 
circulaire, qui leur garantit l’attractivité, la 
compétitivité et une position concurren-
tielle favorable.
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Développements conjoncturels De l'économie
Graphique 1. évolution du PIB en % et contribution 
des différentes composantes selon l’optique dépenses
En point de pourcentage, à un an d’écart.

 
Source : Institut des Comptes Nationaux (ICN) et Banque natio-
nale de Belgique (BNB). 

• En 2020, la croissance annuelle du PIB en Belgique s’est re-
pliée de 5,7 % par rapport à 2019 à la suite de la pandémie de 
Covid-19. Celle-ci a provoqué l’arrêt temporaire de plusieurs 
activités  économiques  principalement  liées  aux métiers  de 
contact, à l’horeca et au secteur culturel dans son ensemble. 
Le gouvernement belge a également pris diverses mesures 

spécifiques comme le chômage temporaire ou  le droit pas-
serelle pour les travailleurs indépendants, etc. pour tenter de 
préserver un maximum l’emploi. De même, plusieurs mora-
toires ont été créés afin de protéger  les entreprises dispo-
sant d’une situation financière saine avant la crise. Dès lors, 
la  demande intérieure hors stocks  s’est  réduite  en  2020, 
contribuant au recul de l’activité économique belge pour 5,7 
points de pourcentage. D’une part, les dépenses de consom-
mation privée  ont  fortement  contribué  à  la  diminution du 
PIB en 2020 (-4,2 points de pourcentage), les ménages aug-
mentant leur propension à épargner par précaution pendant 
la crise et les activités permettant de dépenser leurs revenus 
étant  limitées. D’autre part,  la baisse d’activité et  la  ferme-
ture temporaire de certains secteurs a pesé sur la confiance 
des  entrepreneurs,  et  donc  également  sur  leurs  décisions 
d’investissement.  Par  conséquent,  les  investissements  ont 
contribué pour 1,5 point de pourcentage au recul de l’acti-
vité économique en 2020. Les dépenses de consommation 
publique ont connu une contribution à la croissance nulle en 
2020. Enfin, la pandémie s’étant développée mondialement 
et  certains pays ayant  fermé  leurs  frontières,  le  commerce 
extérieur de la Belgique s’est affaibli également. Toutefois, le 
recul ayant été plus marqué pour les importations que pour 
les exportations, la contribution à la croissance du PIB belge 
des exportations nettes a donc été positive en 2020 (+0,4 
point de pourcentage), le commerce étant donc la seule com-
posante soutenant l’activité économique belge en 2020.    
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• à un an d’écart,  le PIB a progressé de 4,9 % au troisième 
trimestre de 2021  après  une  reprise  de  15,1 %  au  deu-
xième trimestre de 2021. Notons que cette progression à 
deux chiffres du PIB au deuxième trimestre de 2021 n’est 
pas étonnante compte tenu du plongeon qu’avait enregistré 
l’activité économique au deuxième  trimestre de 2020,  en 
plein cœur de la crise sanitaire, où de nombreuses mesures 
restrictives étaient d’application. 

• La demande intérieure hors stocks a tiré la croissance éco-
nomique  vers  le  haut  au  troisième  trimestre  de  2021,  à 
hauteur de 5 points de pourcentage. Par ailleurs, toutes les 
composantes de la demande intérieure hors stocks ont par-
ticipé activement à l’évolution positive du PIB. Au troisième 
trimestre de 2021, la consommation privée a contribué à la 
croissance du PIB à hauteur de 1,8 point de pourcentage 
contre 7,1 points de pourcentage au  trimestre précédent. 
Les dépenses de consommation publique ont contribué à la 
croissance de l’activité économique à hauteur de 1,4 point 
de pourcentage au troisième trimestre de 2021 contre 1,2 
point de pourcentage au trimestre précédent. Enfin, les in-
vestissements ont contribué à la croissance du PIB au troi-
sième  trimestre  de  2021,  pour  1,8  point  de  pourcentage 
contre 6,3 points de pourcentage au deuxième trimestre de 
2021. 

• Les exportations nettes ont également participé à la crois-
sance  de  l’activité  économique  en  apportant  une  contri-
bution positive à  l’évolution du PIB au troisième trimestre 
de  2021,  à  hauteur  de  0,5  point  de  pourcentage,  après 
une  contribution  toutefois  plus  élevée  observée  au  deu-
xième trimestre de 2021 (+1 point de pourcentage). Seule 
la contribution à la croissance de la variation des stocks a 
été négative au troisième trimestre de 2021 (-0,5 point de 
pourcentage,  soit  du même  ordre  que  celle  du  deuxième 
trimestre de 2021).  

• Si  les chiffres fournis pour les trois premiers trimestres de 
2021 sont encore provisoires  au moment de  la  rédaction 
de cette note, l’économie belge semble poursuivre de façon 
marquée son processus de reprise économique. En effet, la 
plupart des composantes du PIB montrent des signes po-
sitifs,  d’autant plus que  les  restrictions encore en vigueur 
sont de moins en moins nombreuses. L’activité économique 
a  d’ailleurs  dépassé,  au  troisième  trimestre  de  2021,  son 
niveau d’avant  crise. Toutefois,  au quatrième  trimestre de 
2021,  la  croissance  économique  se  verrait  affectée  par 
la  propagation du variant Omicron  et  par  des  contraintes 
d’offre. 
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Graphique 2. Commerce extérieur selon le concept 
national
En milliards d’euros.

 
Source : Institut des Comptes Nationaux (ICN) et Banque natio-
nale de Belgique (BNB, tableau de synthèse).

• Selon le concept national1, le commerce extérieur a connu 
une reprise particulièrement vive en 2021, après avoir ra-
lenti de façon marquée en 2020 à la suite du recul de l’éco-
nomie mondiale  lié  à  la  pandémie  de Covid-19. Ainsi,  les 
exportations de biens ont augmenté de 29,4 % et les impor-
tations de 26,3 %, atteignant des niveaux records avec res-
pectivement 335,6 et 325,5 milliards d’euros. Le solde de 
la balance commerciale s’est une nouvelle fois amélioré en 
2021, résultant d’une reprise plus importante des exporta-
tions que des importations de biens. Il s’agit de la troisième 
année où le solde de la balance commerciale s’améliore et 
de  la  deuxième  année  où  ce  solde  est  positif.  L’excédent 

commercial atteint d’ailleurs près de 10,1 milliards d’euros 
en 2021 contre 1,7 milliard d’euros en 2020.

• Les exportations totales de biens (en valeur) se sont accrues 
de 36,5 % au quatrième trimestre de 2021 par rapport à 
la même période de 2020,  atteignant 93,8 milliards d’eu-
ros, contre 68,7 milliards d’euros au quatrième trimestre de 
2020. Cette augmentation des exportations totales est at-
tribuable à la fois aux exportations intra-UE27 qui se sont 
accrues de 36,6 % au quatrième trimestre de 2021 en glis-
sement annuel et aux exportations extra-UE27 qui ont aug-
menté de 36,4 % sur la même période.

• Les importations belges de biens (en valeur) se sont éga-
lement  fortement  accrues  au  quatrième  trimestre  de 
2021 en glissement annuel, où la hausse atteint 41,3 %. 
Elles  se  chiffrent  ainsi  à  95,9  milliards  d’euros,  contre 
67,9 milliards  d’euros  un  an  plus  tôt,  sous  l’effet  d’une 
augmentation des  importations  intra-UE27 (+36,5 %) et 
des importations extra-UE27 (+51,7 %).

• Ces résultats se sont traduits par une balance commerciale 
déficitaire  au  quatrième  trimestre  de  2021  (-2,1 milliards 
d’euros).  Le  solde s’est par ailleurs détérioré comparative-
ment au trimestre précédent (+6,8 milliards d’euros) et par 
rapport au trimestre correspondant de 2020 (+0,9 milliard 
d’euros).
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Graphique 3. évolution du PIB en % et contribution des 
différentes composantes selon l’optique production
En point de pourcentage, à un an d’écart. 

Source : Institut des Comptes Nationaux (ICN) et Banque natio-
nale de Belgique (BNB).
• En 2020,  l’activité économique a  reculé de 5,7 %,  contre 
une progression de 2,1 % en 2019. 

• Si  les services étaient  le principal moteur de  la croissance 
économique les années précédentes, ces derniers ont éga-
lement été les plus touchés par les mesures de confinement. 
Il est donc normal qu’ils aient le plus lourdement amputé la 
croissance du PIB en 2020, contribuant au recul à hauteur 
de 4,1 points de pourcentage (contre un soutien de 1,4 point 
de pourcentage en 2019). Alors qu’elle soutenait  l’activité 
économique en 2019 (avec une contribution de +0,6 point 
de pourcentage),  l’activité dans  l’industrie manufacturière 
a reculé en 2020, contribuant ainsi pour 0,4 point de pour-
centage au recul de  la croissance économique. Le secteur 
de  la  construction  a  également  contribué  au  recul  de  la 

croissance du PIB en 2020, y contribuant pour 0,2 point de 
pourcentage, alors que son soutien à l’activité économique 
était nul en 2019. La contribution à la croissance de l’agri-
culture a été neutre en 2020 comme en 2019.

• Au troisième trimestre de 2021, l’industrie manufacturière (hors 
construction) a soutenu l’activité économique pour 1,2 point de 
pourcentage, après une contribution positive de 3,1 points de 
pourcentage enregistrée pour le trimestre précédent.

• Alors que les services avaient fortement contribué à la crois-
sance du PIB au deuxième trimestre de 2021, avec une contri-
bution de 9,1 points de pourcentage indiquant la dynamique 
de reprise par rapport à l’effondrement de l’activité enregistré 
au deuxième  trimestre de 2020,  leur  contribution  s’est  ré-
duite à 3,2 points de pourcentage au troisième trimestre de 
2021. Les services continuent de jouer le rôle de moteur de 
la croissance du PIB au troisième trimestre de 2021. 

• Enfin, la contribution à la croissance de l’activité économique 
du secteur de la construction a été relativement faible au 
troisième  trimestre de 2021  (+0,1 point  de pourcentage), 
après une contribution de 1 point de pourcentage enregis-
trée au deuxième trimestre de 2021. L’agriculture n’a pas 
contribué à la croissance économique au troisième trimestre 
de 2021, tout comme les trois trimestres précédents. 

• Alors que la confiance des chefs d’entreprise s’est effondrée au 
deuxième trimestre de 2020 en raison du climat d’incertitude 
généré par la pandémie de coronavirus, elle s’est depuis lors re-
dressée progressivement et a dépassé son niveau pré-pandémie 
au premier trimestre de 2021. Elle est même redevenue positive 
à partir du deuxième trimestre de 2021. Au quatrième trimestre 
de 2021, la confiance des entrepreneurs s’est amenuisée bien 
que celle-ci reste positive et à des niveaux encore relativement 
élevés.  
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Graphique 4. évolution des indices de production indus-
trielle 
2015 = 100.

 Source : Statbel, Indices par jours ouvrables.

• En raison de  la crise sanitaire,  tous  les  secteurs examinés 
ici ont connu une année 2020 défavorable et ont vu  leur 
production reculer à un an d’écart pour repartir à la hausse 
en 2021. À  l’exception de  la construction,  les secteurs  in-
dustriels pris dans leur ensemble ont dépassé, en 2021, leur 
niveau d’avant crise, tout comme l’énergie. 

• La production dans l’industrie manufacturière (section C) a 
renoué avec une croissance positive en 2021 (+17,3 % à un 
an d’écart), dépassant ainsi son niveau d’avant crise.

• Après plusieurs trimestres de baisses, la production d’élec-
tricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné (section D) est 
repartie à la hausse à partir du dernier trimestre de 2021. 
Sur l’ensemble de l’année 2021, la production énergétique 
a bondi de 9,9 %. 

• Enfin, l’activité dans le secteur de la construction (section 
F) s’est  raffermie au premier trimestre de 2021  (+6,8 % à 
un an d’écart)  interrompant ainsi  six  trimestres de baisses 
successives. La hausse n’aura été que de courte durée car si 
au cours du deuxième trimestre de 2021, la production de 
ce secteur a crû une nouvelle fois (+12,3 % à un an d’écart), 
elle  s’est  à nouveau  réduite au cours des deux  trimestres 
suivants.
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Graphique 5. Nombre de créations et de cessations 
d’entreprises

Source : Statbel.

• En 2021,  la  démographie entrepreneuriale a  enregistré 
une évolution favorable par rapport à 2020 sur le plan des 
créations d’entreprise alors que sur celui des cessations, on 
observe une évolution défavorable. Ainsi, les créations d’en-
treprise  ont  progressé  avec  10,2 %  tandis  que  les  cessa-
tions ont augmenté de 10,8 %. Avec un solde net de 43.839 
entreprises en 2021, soit 3.702 entreprises de plus qu’en 
2020, le solde net de « créations-cessations » est positif. 

• Au quatrième trimestre de 2021, 29.094 nouvelles entre-
prises ont été créées,  soit 456 entreprises de moins qu’au 
trimestre correspondant de 2020. Ces nouvelles entreprises 
représentent pour 90,1 % des primo-assujettissements (dont 
48,4 % de personnes physiques et 41,7 % de personnes mo-
rales) et pour 9,9 % des ré-assujettissements (dont 8,5 % de 
personnes physiques et 1,4 % de personnes morales).

• Par ailleurs, 19.322 entreprises ont cessé leur activité  au 
quatrième  trimestre  de 2021  (dont 71,4 % de personnes 
physiques et 28,6 % de personnes morales), soit 263 cessa-
tions de moins qu’au quatrième trimestre de 2020. 

• Au  quatrième  trimestre  de  2021,  le  solde « créations- 
cessations » est donc positif et s’élève à 9.772 entreprises, 
dont  28,3 %  de  personnes  physiques  et  71,7 %  de  per-
sonnes morales. Ce solde « créations-cessations » a diminué 
de 193 unités par rapport à celui du trimestre correspon-
dant de 2020 (-1,9 %).
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Graphique 6. Taux d’emploi et taux de chômage har-
monisé
En %.

Source : Eurostat.

• La pandémie de coronavirus qui a frappé l’économie mon-
diale en 2020, n’a pas été sans conséquences pour l’emploi. 
Toutefois le gouvernement a mis en place diverses mesures, 
comme le chômage temporaire, ou encore le droit passerelle 
pour les travailleurs indépendants, pour tenter de préserver 
au maximum l’emploi. 

• Néanmoins,  tous  les  indicateurs  suivis montrent des évo-
lutions défavorables en 2020 à un an d’écart. Ainsi, le taux 
d’emploi a atteint 64,7 % en 2020, soit 0,6 point de pour-
centage  de moins  qu’en  2019.  Le  taux de chômage des 
jeunes s’est élevé à 15,9 % en 2020, en augmentation de 
1,4 point de pourcentage par rapport à 2019 et le taux de 
chômage total (données brutes) a augmenté de 0,3 point de 
pourcentage pour atteindre 5,8 % en 2020. 

• La détérioration des taux de chômage observée pour l’en-
semble  de  l’année  2020  s’est  interrompue  au troisième 
trimestre de 2021 par comparaison à la même période de 
2020, exception faite du chômage des moins de 25 ans. 

• Ainsi, le taux de chômage total s’est chiffré à 6,4 % au troi-
sième trimestre de 2021 contre 6,6 % pour la même période 
de 2020 (-0,2 point de pourcentage). Tandis que le taux de 
chômage des moins de 25 ans est passé de 18,0 % au troi-
sième trimestre de 2020 à 19,2 % au troisième trimestre de 
2021 (+1,2 point de pourcentage).

• Inversement, le taux d’emploi s’est amélioré en ce troisième 
trimestre de 2021, se montant à 66,4 % contre 65,1 % au 
troisième trimestre de 2020, soit 1,3 point de pourcentage 
de plus. 
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Graphique 7. Nombre de demandeurs d’emploi inoc-
cupés (DEI)

Source : ONEM.

• En 2021,  le  nombre  de demandeurs d’emploi inoccupés 
(DEI) a évolué favorablement par rapport à 2020, avec une 
diminution de 6 % pour atteindre 464.070 unités. Il en est 
de même pour les DEI de moins de 25 ans dont le nombre 
a diminué de 9,9 %, pour se chiffrer à 78.168 unités. 

• À l’instar de  l’ensemble de  l’année 2021,  le quatrième tri-
mestre de 2021 confirme la tendance baissière du chômage 
tant  pour  les  demandeurs d’emploi inoccupés (DEI) que 
pour le nombre de chômeurs de moins de 25 ans en glis-
sement annuel. Ainsi, on dénombrait 441.112 DEI au qua-
trième trimestre de 2021, soit une diminution de près de 
9,8 % à un an d’écart et 76.347 chômeurs de moins de 25 
ans, soit 12 % de chômeurs de moins qu’un an auparavant.
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Graphique 8. évolution de l’indice des prix à la con-
sommation harmonisé (IPCH) et contribution à l’infla-
tion des 5 grands groupes de produits
IPCH en % et contributions en point de pourcentage.

Source : Statbel.

• En raison d’une nouvelle accélération des prix des produits 
énergétiques,  l’inflation mesurée par  l’indice des prix à  la 
consommation harmonisé (IPCH) a fortement augmenté au 
cours de l’année 2021,  passant  de 0,8 %  au  premier  tri-
mestre de 2021 à 6,4 % au dernier trimestre de 2021.

• Les prix à la consommation des produits alimentaires non 
transformés ont reculé de 2,2 % au cours de l’année 2021. 
Toutefois,  en  raison  de  leur  poids modéré  dans  le  panier 
de consommation, leur contribution à l’inflation totale s’est 
limitée à -0,1 point de pourcentage. Il s’agit du seul groupe 
de produits qui influence négativement l’inflation en 2021.

• Après avoir ralenti au deuxième trimestre de 2021 à 1,1 %, 
les prix à la consommation des produits alimentaires trans-
formés se sont accélérés au cours des trimestres suivants 
pour atteindre 2,9 % de hausse au quatrième trimestre de 
2021, contribuant ainsi à hauteur de 0,5 point de pourcen-
tage à l’inflation totale. Sur l’ensemble de l’année, l’inflation 
de ce groupe de produits se chiffre à 1,7 % et leur contribu-
tion à l’inflation totale à 0,3 point de pourcentage.

• Les services ont connu une inflation de 1,6 % en 2021, contri-
buant à hauteur de 0,7 point de pourcentage à l’inflation totale 
tout comme en 2020. On y observe également une accélé-
ration en fin d’année, l’inflation passant de 1,3 % au premier 
trimestre 2021 à 2,3 % au dernier trimestre de 2021.

• Le quatrième groupe de produits, celui des produits indus-
triels non énergétiques, a connu une nouvelle accélération 
du rythme de progression de ses prix au quatrième trimestre 
de 2021, passant de 0,1 % de hausse au premier trimestre 
de 2021 à 1,6 %. Dès lors, la contribution de ce groupe de 
produits à l’inflation totale du dernier trimestre de 2021 est 
de 0,5 point de pourcentage. Sur l’ensemble de l’année, l’in-
flation s’est limitée à 0,8 % contribuant dès lors à hauteur 
de 0,2 point de pourcentage à l’inflation totale.

• Enfin, la catégorie des produits énergétiques, qui a été forte-
ment influencée par l’effondrement des prix du pétrole sur les 
marchés mondiaux en 2020 en raison de la crise économique 
et sanitaire, enregistre désormais une nette remontée des prix 
au cours de l’année 2021. Dès lors, après avoir connu une in-
flation négative tout au long de 2020 (-11 % sur l’ensemble de 
l’année), l’inflation est désormais de 22,4 % pour 2021, ce qui 
correspond à une contribution de 2,1 points de pourcentage. 
L’accélération des prix des produits énergétiques a été continue 
au cours de l’année 2021, passant d’un inflation de 0,4 % au 
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premier trimestre de 2021 à 47,7 % au quatrième trimestre de 
2021.

• Enfin,  la  catégorie  des  produits énergétiques,  qui  a  été 
fortement influencée par l’effondrement des prix du pétro-
le sur les marchés mondiaux en 2020 en raison de la crise 
économique et sanitaire, enregistre désormais une nette re-
montée des prix au cours de l’année 2021. Dès lors, après 

avoir connu une inflation négative tout au long de 2020 et 
avoir enregistré une première hausse de 0,4 % au premier 
trimestre de 2021, cette catégorie de produits a vu ses prix 
progresser  de  18,3 %  au  deuxième  trimestre  de  2021  et 
atteindre 24,6 % de hausse au troisième trimestre de 2021. 
Cette accélération a pour effet d’alimenter l’inflation totale 
du deuxième trimestre de 2021 à hauteur de 1,6 point de 
pourcentage et à hauteur de 2,3 points de pourcentage au 
troisième de 2021. Elle explique, à elle seule, les deux tiers 
de l’inflation globale de chaque trimestre analysé.
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notes
1  Le concept national reprend uniquement les opérations d'importations et d'exportations dans lesquelles une entreprise 

résidente est contrepartie (source : BNB).   
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